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PRÉSIDENCE DE M . ANDRÉ BILLARDON,
vice-président

La séance est ouverte à vingt-deux heures.

M. le président . La séance est ouverte.

TRANSPARENCE FINANCIÈRE
DE LA VIE POLITIQUE

Suite de la discussion, en deuxième lecture,
d'un projet de loi organique

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, en deuxième lecture, du projet de loi organique
relatif à la transparence financière de la vie politique
(nos 1228, 1239).

Nous abordons l'examen des articles.

Article 1• r

M. le président. « Art. 1 rr. - I . - Le quatrième alinéa du
paragraphe 1 de l 'article 3 de , la loi n o 62-1292 du
6 novembre 1962 relative à l ' élection du Président de la
République au suffrage universel est ainsi rédigé :

« Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement
des personnes présentées qui, à peine de nullité de leur can-
didature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration
de leur situation patrimoniale conforme aux dispositions de
l'article L.O . 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas
d'élection, de déposer deux mois au plus tôt et un mois au
plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démis-
sion, dans un délai d' un mois après celle-ci, une nouvelle
déclaration conforme à ces rispositions qui sera publiée au
Journal officiel de la République française dans les huit jours
de son dépôt.

« II . - Le second alinéa du paragraphe III de l'article 3 de
la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 précitée est ainsi
rédigé :

« Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats
de l 'élection qui sont publiés au Journal officiel de la Répu-
blique française dans les vingt-quatre heures de la proclama-
tion. La déclaration de situation patrimoniale du candidat
proclamé élu est jointe à cette publication . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 9 et 21.
L' amendement na 9 est présenté par MM. Joxe, Laignel et

Sapin ; l ' amendement no 21 est présenté par MM . Ducoloné,
Asensi, Barthe, Le Meur et Moutoussamy.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
• « Dans le deuxième alinéa du paragraphe I de l 'article I rr,

supprimer les mots : ", sous pli scellé, " ».
La parole est à M. André Laignel, pour soutenir l ' amende-

ment n. 9.

M . André Laignel . Monsieur le président, monsieur le
ministre de l'intérieur, il nous paraît très étonnant que les
déclarations patrimoniales puissent être déposées sous pli
scellé. Cette forme moderne de la lettre de cachet ne devrait
pas relever d'une législation républicaine. Nous sommes pour
la transparence ; nous voulons que chacun puisse prendre
connaissance des patrimoines des hommes politiques. En
conséquence, nous jugeons aberrant qu'un tel secret puisse
être mis en place.

M . le président . La parole est à M . François Asensi, pour
soutenir l'amendement no 21 .

M . François Menai . Si vous n'y voyez pas d ' inconvé-
nient, monsieur le président, je défendrai en même temps
l'amendement n . 22.

L'Assemblée avait décidé en première lecture d'imposer à
tous les candidats se présentant aux élections présidentielles
le dépôt d 'une déclaration de patrimoine destinée à être
publiée au Journal officieL On se souvient que l'extrême
droite avait tenté de faire peser cette obligation sur le seul
candidat élu . Ainsi les citoyens étaient-ils privés du droit élé-
mentaire de connaître l'état de fortune de ceux qui aspirent à
la magistrature suprême.

L'Assemblée nationale n' avait pas suivi l 'extrême droite
dans sa volonté d'opacité. Mais le Sénat a cru bon de
reprendre l'esprit de cet amendement «ciment» (Sourires sur
les bancs du groupe communiste), au prétexte de garantir la
vie privée des hommes politiques . A nos yeux, ce souci de
protection de la vie privée doit tomber devant les exigences
de clarté inhérentes à la démocratie. Rien n'est plus immoral,
en effet, que de s'enrichir en profitant d'une situation poli-
tique . S'agissant des élus ou des personnes investies d'une
fonction publique, il est d'une élémentaire démocratie que lis
citoyens soient informés de leur état de fortune en début de
mandat ainsi qu'au terme de celui-ci, à plus forte raison
s'agissant des candidats aux élections présidentielles. Le
contrôle des électeurs sur ceux à qui ils ont confié le soin de
les représenter est une vieille exigence démocratique, exi-
gence particulièrement impérative pour ce qui concerne ceux
qui auraient, pour s'enrichir, profité des facilités procurées
par leur mandat.

Cette exigence de probité ne doit pas porter sur le seul
risque d'enrichissement . Les citoyens ont aussi le droit de
connaître qui se présente à leurs suffrages. C'est pourquoi
nous avions proposé en première lecture de soumettre à
déclaration les candidats aux élections présidentielles, législa-
tives et régionales ainsi qu'aux élections européennes . L'As-
semblée n'avait retenu cette obligation que pour les candidats
aux fonctions de Président de la République. Par l'amende-
ment n o 22, nous lui demandons de conserver cette première
étape de transparence.

M . le président. La parole est à M . le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République, rapporteur, pour
donner l'avis de la commission sur les amendements n . . 9 et
21 .

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté ces amendements identiques pour une
raison de pure logique. Dans la mesure où nous considérons
que ne doit être connu que le patrimoine du candidat élu à
la présidence de la République, il est bien évident que pour
conserver le caractère confidentiel des déclarations des autres
candidats, les déclarations doivent être faites sous pli scellé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Charles Pasqua, ministre de l'intérieur. Le Gouverne-
ment est contre ces amendements.

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n os 9 et 21.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques n os 10 et 22.

L'amendement no 10 est présenté par MM . Joxe, Laignel et
Sapin ; l'amendement no 22 est présenté par MM . Ducoloné,
Asensi, Barthe, Le Meur et Moutoussamy.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Rédiger ainsi le paragraphe II de l'article 1 .r :
« II . - Le cinquième alinéa du paragraphe I du même

article est ainsi rédigé :
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« Huit jours au moins avant le premier tour de scrutin,
le Conseil constitutionnel rend publics le nom et la qua-
lité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur
la liste, dans la limite du nombre requis pour la validité
de la candidature, et les déclarations de la situation patri-
moniale de ces candidats . »

L'amendement n o 22 a déjà été défendu.
La parole est à M . Michel Sapin, pour soutenir l'amende-

ment n a 10.

M. Michel Sapin . Monsieur le rapporteur, j'avoue ma per-
plexité devant votre argumentation, aussi sobre soit-elle . Il
faudrait selon vous que ces déclarations restent secrètes, mais
vous faites une telle confiance au Conseil constitutionnel et à
ses services que vous voulez, pour en préserver le secret,
qu'elles soient conservées sous pli scellé. Ne croyez-vous pas
qu'il suffirait de lui faire réellement confiance 7 Il y a fort
heureusement d'autres secrets que le Conseil constitutionnel
conserve par-devers lui.

Cala me fait penser, monsieur le ministre, à ces bandes
dessinées ou à ces romans policiers où les messages secrets
sont de deux sortes : ceux qu ' il faut brûler après les avoir lus
et ceux qu'il faut brûler avant même de les avoir lus . C' est
dans cette seconde catégorie qu'on se situe : les patrimoines
ne doivent surtout pas être connus ; on les met donc sous pli
scellé afin qu ' ils restent secrets pour l'éternité !

Notre raisonnement est strictement inverse . S ' agissant des
candidats à la plus haute fonction de l ' Etat, la présidence de
la République, il nous paraissait - à nous, mais aussi, en pre-
mière lecture, à la majorité - de pure logique, sans même
parler de moralité, qu'ils acceptent la transparence la plus
grande possible de leur patrimoine et, plus généralement, de
leurs revenus . C'est cette simple logique que vous avez
acceptée ici, monsieur le ministre, que vous avez défendue
ici, monsieur le rapporteur, et je ne peux que vous renvoyer
aux arguments que vous avez vous-mêmes énoncés face à
l ' amendement présenté par le Front national.

On voit très bien pourquoi le Front national avait déposé
cet amendement.

M . Pierre Descaves . Le Front national a toujours raison !

M. Michel Sapin. Considérant que M . Le Pen est can-
didat mais a peu de chance d ' être élu, il essayait de rendre
opaque sa situation patrimoniale . (Exclamations sur les bancs
du groupe Front national [R.N.].) Mais vous aviez dit vous-
même, monsieur le rapporteur, que vous n'acceptiez pas ce
raisonnement et qu'il vous paraissait logique, au contraire,
que les candidats à la présidence de la République fassent
connaître leur situation patrimoniale qu'ils soient élus ou
non.

Voilà la logique dans laquelle nous nous plaçons . Voilà la
logique dans laquelle se plaçait la très grande majorité de
cette assemblée, à l'exception d'un groupe . Aujourd'hui, la
situation est pour ainsi dire renversée . Vous vous alignez der-
rière l'amendement défendu en première lecture par le Front
national ! (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Je me suis déjà expliqué sur ce point, monsieur Sapin, mais
comme on touche à un problème de fond, je tiens à ce que
les choses soient claires. Sans doute allons-nous vous
entendre, tout au long de cette soirée, répéter le même argu-
ment, mais pour que vous cessiez de vouloir nous opposer tel
sentiment ou telle analyse que nous avons pu avoir sur ce
texte, je vais vous poser une simple question : à quoi servi-
raient les navettes si ce n ' était à apporter quelques réflexions
nouvelles

M. André Laignel . Ce ne sont pas des navettes, mais des
girouettes !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Or, sur quoi doit porter cette transparence que vous sou-
haitez ? Si le candidat élu président de la République fait
connaître son patrimoine par l'intermédiaire du Conseil
constitutionnel au lendemain de l'élection et s'il s'engage à le
faire de nouveau en fin de mandat, la variation de ce patri-
moine sera connue de l 'opinion publique. Et c'est ce qui
importe ! Il s'agit d'étudier l'évolution du patrimoine de celui
qui bénéficie d ' un mandat : l'opinion publique n'a que faire
du patrimoine de simples candidats qui, par définition,
n'exerceront pas de mandat puisqu'ils auront été battus .

C'est le Sénat qui m'a ouvert les yeux à ce sujet, mon-
sieur Sapin, c'est lui qui m'a conduit à cette réflexion . Nous
cherchons à mesurer les variations de patrimoine„non pas à
satisfaire quelque curiosité de l'opinion publique qui voudrait
connaître la fortune, le patrimoine de tel ou tel candidat.

D'ailleurs, nous avons déjà voté sur ces amendements, et
ils ont été rejetés . Mais, puisque vous m'avez reposé la ques-
tion, vous aurez constaté que mon analyse et mon sentiment
sont restés identiques.

M. André Laignel . Nos amendements ont été rejetés en
commission. En première lecture, c'était l 'inverse !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement partage
l'opinion du rapporteur.

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote !es
amendements nO ' IO et 22.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 1 «..
(L'article ler est adopté.)

Article 4

M . le président. « Art. 4 . - I . - Non modifié.
« II. - Le paragraphe V du même article est complété par

deux alinéas ainsi rédigés :
« Une somme égale au vingtième du montant du plafond

des dépenses de campagne qui leur est applicable est rem-
boursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme
est portée au quart dudit plafond pour chaque candidat
ayant obtenu plus de 5 p. 100 du total des suffrages exprimés
au premier tour. Elle ne peut excéder le montant des
dépenses du candidat retracées dans son compte de cam-
pagne.

« Le remboursement forfaitaire prévu à l'alinéa précédent
n'est pas effectué aux candidats qui ne se sont pas conformés
aux prescriptions des deux derniers alinéas du paragraphe II
ci-dessus . »

MM . Joxe, Laignel et Sapin ont présenté un amendement,
n° 11, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe II de l'article 4 :
« Il . - Le paragraphe V du même article est complété

par les alinéas suivants :
« Une somme totale de 150 millions de francs est

répartie, au prorata des suffrages exprimés, entre les can-
didats présents au premier tour ayant obtenu au moins
2,5 p . 100 des voix.

« Pour les deux candidats présents au second tour, ce
remboursement est porté au taux de 50 p . 100 des
dépenses effectivement engagées, dans la limite du pla-
fond prévu à l'article 2 de la présente loi.

« La somme prévue au deuxième alinéa du présent
paragraphe est actualisée conformément au deuxième
alinéa de l'article L .O . 163-2.

« Le remboursement prévu aux alinéas précédents n'est
pas effectué aux candidats qui ne se sont pas conformés
aux prescriptions du dernier alinéa du paragraphe II ci-
dessus. »

La parole est à M. André Laignel.

M . André Laignel . Nous proposons, pour les élections
présidentielles, une méthode de répartitiàn et de rembourse-
ment à la fois plus juste, plus efficace et moins coûteuse
pour l'Etat. Au nom de l'efficacité et de la justice, cet amen-
dement devrait être adopté à l'unanimité.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté l'amendement no 11, considérant que
le système préconisé est plus restrictif que celui du projet de
loi puisqu'il réserve le remboursement aux candidats ayant
obtenu 2,5 p . 100 des suffrages exprimés . J ' ajoute que la
prime aux candidats du second tour a paru trop importante à
la commission.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Contre !
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M . le président. Je mets aux voix l' amendement n o 11.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 4.
(L'article 4 est adopté.)

Article 7

M . le président. Art . 7. - II est inséré dans le code élec-
toral un article L.O . 135-1 ainsi rédigé :

« Art. L.O. 135-1 . - Dans les quinze jours qui suivent son
entrée en fonctions, le député est tenu de déposer sur le
bureau de l'Assemblée nationale une déclaration certifiée sur
l'honneur exacte et sincère, de sa situation patrimoniale
concernant notamment la totalité de ses biens propres ainsi
que, éventuellement, ceux de la communauté ou les biens
réputés indivis en application de l'article 1538 du code civil.
Le bureau assure le caractère confidentiel des déclarations
reçues ainsi que des informations fournies, le cas échéant, à
sa demande, par les députés sur l ' évolution de leur patri-
moine.

« Une nouvelle déclaration conforme aux dispositions qui
précèdent est déposée deux mois au plus tôt et un mois au
plus tard avant l'expiration du mandat du député ou, en cas
de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation du
mandat du député pour une cause autre que le décès, dans
tes quinze jours qui suivent la fin de ses fonctions.

« Dès réception de la déclaration mentionnée aux alinéas
précédents, le bureau de l'Assemblée nationale délivre au
déclarant un récépissé attestant du dépôt de cette déclara-
tion . »

Je suis saisi de deux amendements, n 0 ' 12 et 23, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n° 12, présenté par MM . Joxe, Laignel et
Sapin, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'ar-
ticle L.O. 135-1 du code électoral :

« Art. L.O. 135-1. - Dans les quinze jours qui suivent la
proclamation de son élection, le député est tenu de
déposer auprès du président de la commission prévue par
l'article L.O. 135-2 une déclaration de sa situation patri-
moniale et de celle de son conjoint.

« Les biens immeubles et les fonds de commerce doi-
vent être identifiés article par article. Pour chaque article,
il est indiqué de façon précise, la nature, l'origine de pro-
priété et le prix d'acquisition ou la valeur vénale au jour
de la mutation à titre gratuit.

« Les créances, les dépôts et les dettes sont répertoriés
article par article avec indication de leur montant.

« Les valeurs mobilières non admises aux négociations
par le conseil des bourses de• valeurs sont répertoriées
article par article . Pour chaque article, il est indiqué la
nature, le prix d 'acquisition et, s'il y a lieu, le pourcen-
tage de participation dans le capital social de la société
émettrice.

« Les valeurs mobilières admises aux négociations par
le conseil des bourses de valeurs sont mentionnées sous
un article unique qui indique la valeur du portefeuille à
partir du cours moyen de la bourse du dernier jour du
mois précédant la rédaction de la déclaration.

« Les autre biens meubles sont mentionnés sous un
article unique qui précise le montant global de leur esti-
mation, laquelle ne peut être inférieure à l'évaluation faite
dans les contrats d'assurances contre le vol ou contre l'in-
cendie en cours au jour de la déclaration.

« Une nouvelle déclaration conforme aux dispositions
qui précèdent est déposée deux mois au plus tôt et un
mois au plus tard avant l'expiration du mandat du
député, ou en cas de dissolution de l'Assemblée nationale
eu de cessation du mandat de député ou pour une cause
autre que le décès, dans les quinze jours qui suivent la fin
de ses fonctions.

« Huit jours avant l'expiration du délai de dépôt des
déclarations, le président de la commission prévue par
l'article L.O. 135-2 rappelle, le cas échéant, leurs obliga-
tions aux députés.

« Les déclarations prévues au présent article ne sont
pas exigées de celui qui a déjà déposé une déclaration de
sa situation patrimoniale depuis moins de trois mois .

« Les déclarations des situations patrimoniales des
députés sont consultables par tout électeur. »

L'amendement n° 23, présenté par MM. Ducoloné, Asensi,
Barthe, Le Meur et Moutoussamy, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'ar-
ticle L .O. 135-1 du code électoral :

« Art. L.O . 135-1 . - Dans le mois qui suit la proclama-
tion de son élection, le député est tenu de déposer auprès.
du président de la commission prévue par l'article L.O.
135-2 une déclaration établie devant notaire de sa situa-
tion patrimoniale et de celle de son conjoint.

« Les biens immeubles et les fonds de commerce doi-
vent être identifiés article par article. Pour chaque article,
il est indiqué de façon précise la nature, l'origine de pro-
priété et le prix d'acquisition ou la valeur vénale au jour
de la mutation à titre gratuit.

« Les créances, les dépôts et les dettes sont répertoriés
article par article avec indication de leur montant.

« Les valeurs mobilières non admises aux négociations
par le conseil des bourses de valeurs sont répertoriées
article par article . Pour chaque article, il est indiqué la
nature, le prix d'acquisition et, s'il y a lieu, le pourcen-
tage de participation dans le capital social de la société
émettrice.

« Les valeurs mobilières admises aux négociations par
le conseil des bourses de valeurs sont mentionnées sous
un article unique qui indique la valeur du portefeuille à
partir du cours moyen de la bourse du dernier jour du
mois précédant la rédaction de sa déclaration.

« Les autres biens meubles sont mentionnés sous un
article unique qui précise le montant global de leur esti-
mation, laquelle ne peut être inférieure à l'évaluation faite
dans les contrats d'assurances contre le vol ou contre l'in-
cendie en cours au jour de la rédaction de la déclaration.

« Une nouvelle déclaration conforme aux dispositions
qui précèdent est déposée deux mois au plus tôt et un
mois au plus tard avant l'expiration du mandat du député
ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de
cessation du mandat du député pour une cause autre que
le décès, dans les quinze jours qui suivent la fin de ses
fonctions.

« Huit jours avant l'expiration du délai de dépôt des
déclarations, le président de la commission prévue par
l'article L.O . 135-2 rappelle, le cas échéant, leurs obliga-
tions aux députés.

« Les déclarations prévues au présent article ne sont
pas exigées de celui qui a déjà déposé une déclaration de
sa situation patrimoniale depuis moins de trois mois . »

La parole est à M. Michel Sapin, pour soutenir l'amende-
ment n° 12.

M . Michel Sapin . Nous abordons, avec l'article 7, l 'un
des éléments nouveaux de ce débat par rapport à la première
lecture . A ce stade de la discussion, tout le monde, ici, était
d'accord pour dire qu'il fallait assurer la transparence la plus
grande possible sur les variations de patrimoine des députés
et des sénateurs dès lors qu ' ils étaient élus. Suivant en cela
les propositions du rapporteur, nous avions donc voté, avec
la majorité, des dispositions qui permettaient à la fois de
mieux définir le contenu de la déclaration faite par les
députés et les sénateurs et de mettre en place une procédure
assurant plus de. consistance à la vérification des déclarations
et plus de transparence dans la connaissance des variations
éventuelles.

Notre amendement no 12, qui sera suivi d ' autres amende-
ments visant à préciser l'ensemble de nos vues, propose un
retour pur et simple aux dispositions adoptées par l ' Assem-
blée en première lecture, à l'exception du dernier paragraphe,
à propos duquel était apparue entre nous-mêmes et la majo-
rité une différence d'appréciation, dans la mesure où nous
voulons donner à l'ensemble des électeurs concernés la possi-
bilité de consulter les situations patrimoniales des députés.
C 'est la seule différence avec les propositions faites en pre-
mière lecture par la commission et adoptées à la quasi-
unanimité par l'Assemblée.

Monsieur le ministre et monsieur le rapporteur, nous com-
mençons tout juste la discussion sur ce point, mais je crois
qu'il nous faut être très attentifs. On nous dit souvent :
Attention ! Vous risquez de satisfaire une curiosité « mal-
saine» des électeurs - on la qualifie toujours ainsi en pareil
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cas -, électeurs auxquels il ne faui pas « jeter en pâture »
telle ou telle situation patrimoniale par le biais de telle ou
telle déclaration.

Cette vision des choses est non seulement erronée, mais
profondément rétrograde . C'est une vision louis-philipparde !
On a son petit patrimoine, on s'y accroche et on veut surtout
que personne n'en sache rien.

Notre vision est radicalement différente. Ce qui crée la
suspicion « illégitime », comme l'ont dit les uns ou les autres,
envers la classe politique en général, c ' est justement la
volonté de dissimulation entretenue par certains, en particu-
lier au Sénat.

M. Pierre Descaves . Quel cinéma ! Et les détourne-
ments ?

M. Michel Sapin. Quelle que soit notre situation indivi-
duelle, nous aurions tous intérêt à dire que nous n'avons _'rn
à cacher et que chacun peut consulter la liste de notre patri-
moine . Je vous assure que si nous faisions preuve d'une telle
ouverture d'esprit, si nous adoptions cette disposition réelle-
ment moderne, réellement ouverte sur notre temps et sur
notre société, toute suspicion disparaîtrait et nul ne pourrait
plus utiliser, comme certains vont encore le faire, des expres-
sions comme « jeter en pâture » OU « curiosité malsaine ».

Non 1 car nous serions alors irréprochables et nous pour-
-ions, sans aucune crainte, aborder les élections prochaines.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . Roger Corrèze. Allez donc dans le Lubéron ou place
des Vosges !

M. le président. La parole est à M . Gérard Bordu, pour
défendre l ' amendement n° 23.

M . Gérard Bordu . Monsieur le président, il me semble
comprendre qu'en cette période de crise et de misère que
cannait notre pays les gens qui possèdent des fortunes aient
du mal à accepter qu ' elles soient connues, alors qu ' ils sont
responsables de la misère qui se produit dans ce pays.

M . Arthur Dehaine . Pas du tout ! C'est un rêve !

M . Francis Delattre. Un cauchemar, voulez-vous dire !

M . Gérard Bordu . Je commence à le croire et à m'en per-
suader!

L'Assemblée nationale avait commencé d ' instituer, pour les
parlementaires, un début d'obligation de transparence.

Certes, les déclarations de patrimoine ne concernaient pas,
contrairement à ce que nous avions souhaité, les candidats
aux élections législatives, mais ne portaient que sur les seuls
élus. Certes, ces déclarations n'étaient pas, comme nous
l'avions proposé, rendues publiques par leur parution au
Journal officiel. Mais, à défaut de satisfaire nos propositions
de clarté totale autorisant les Français à juger sur pièce, l ' As-
semblée s'était timidement engagée vers un petit mieux.

C'est ainsi que le député élu était tenu de déposer auprès
d'une commission, composée de magistrats, une déclaration
de patrimoine . Malgré nos efforts, cette déclaration ne portait
ni sur les revenus ni sur les liens établis avec des sociétés,
mais l'Assemblée avait tout de même dressé avec relativement
de précision la liste des biens meubles et immeubles qui
devait y figurer.

Ces précisions ont semblé insupportables à la majorité du
Sénat . Désormais, le député n'aurait pour seule obligation
que la remise d'une déclaration - effectuée tout de même sur
l'honneur - présentant ses biens non plus devant une com-
mission extérieure au Parlement mais sur le bureau de l'As-
semblée . Pour que la transparence soit totale, il est bien pré-
cisé que le bureau « assure le caractère confidentiel des
déclarations »

Pire encore - et nous y reviendrons avec nos amendements
suivants - alors que l'Assemblée chargeait la commission de
magistrats d'apprécier la variation des situations patrimo-
niales, le Sénat ne veut pas que soit comparé l'état de fortune
en fin de mandat.

Autrement dit, libre au député de s'enrichir en cours de
mandat ; la seule obligation de transparence qui pèsera sur
lui sera de certificer sur l'honneur et dans le secret le plus
complet qu'il a abusé de sa fonction . Mais qu'il se rassure,
personne n ' en saura rien . Et, pour que le secret soit bien
gardé, quiconque dévoilerait ou publierait des informations

relatives au patrimoine serait condamné à une amende
de 2 000 à 60 000 francs et de deux mois à un an d 'emprison-
nement.

M . Arthur Dehaine . Très bien !

M. Gérard Bordu. Voilà quelle est la conception sénato-
riale de la transparence.

Si le texte de l'Assemblée était fort éloigné de nos proposi-
tions institutives d'une complète transparence, il ne mettait
pas moins en place un commencement d'application de ce
principe.

C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nationale de
revenir à son texte initial.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Ainsi que l'a souligné notre collègue M. Sapin, l'article 7 est
effectivement l'un des points essentiels des dispositions orga-
niques.

Je lui indique d'abord, et personne ne saurait en douter,
que j'étais en effet favorable à ce que les déclarations de
patrimoine des parlementaires soient faites devant la commis-
sion composée des hauts magistrats qui recevra celles de cer-
tains élus locaux, voire des membres du Gouvernement.
J'avoue que si je m'étais moi-même orienté vers cette solu-
tion, c'est parce qu'elle semblait la plus logique et qu'elle
entraînait moins de complexité.

Le Sénat a souhaité que l'on en revienne à la remise aux
bureaux des assemblées pour un certain nombre de raisons
qui lui appartiennent. (Rires et exclamations sur les bancs du
groupe socialiste) . J'ai alors réfléchi, en me posant la question
de savoir si le choix de l'autorité elle-même était fondamental
pour le but recherché.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Oui ! oui !

M . Pinne Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Mes chers collègues, j'ai répondu non !

M . Jean-Pierre Worms. C 'est un tort 1

M . Michel Sapin . Voilà l'erreur !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Monsieur Sapin, je vous ai, encore une fois, entendu ; je
peux élever la voix et vous m'entendrez !

En réalité, le débat ne porte pas sur l'autorité elle-même et
je dénonce vos propos, car, pour avoir participé ce matin aux
débats de la commission des lois, vous savez que, contraire-
ment au texte du Sénat, je propose, dans la suite du texte,
des dispositions qui rétablissent la transparence . La question
essentielle est donc de savoir non pas quelle autorité reçoit,
mais si l 'autorité qui reçoit va effectivement publier . Voilà le
fond du débat!

Mes chers collègues, nous avons considéré qu 'il n'y avait
pas lieu de créer sur ce point une situation de blocage, parce
qu'il s'agit de dispositions organiques . Paraonnez-moi cette
expression, mais il fallait aller vite et en sortir.

Donc, je le répète, peu importe l'autorité . En revanche, il
est essentiel de savoir ce que fera l 'autorité qui reçoit les
déclarations et vous connaissez bien les amendements que
j'ai déposés sur ce sujet, monsieur Sapin.

Je reconnais que la solution retenue par le Sénat engendre
un certain nombre de complexités que votre rapporteur a
essayé de régler au mieux . En effet, nous le verrons tout à
l'heure, la durée des mandats n ' est pas la même, et il faudra
un système de renvoi de la commission aux bureaux des
assemblées, ou, réciproquement, des bureaux des assemblées
à la commission . Nous avons résolu ces difficultés et je ne
pense pas qu'il faille entrer en conflit avec la Haute assem-
blée sur le problème de l'autorité.

M. Gilbert Bonnemaison . Mais si i

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
En rcvt nche, j'indique de la façon la plus solennelle devant
l ' Assemblée que je n'aurais jamais accepté les dispositions du
Sénat, ni personnellement ni en tant que rapporteur, si la
transparence à laquelle vous tenez, comme nous y tenons,
n'avait pas été assurée . Cr cela sera le cas grâce aux disposi-
tions que j'ai proposées.

M . Arthur Dehaine . Très bien !
M. Marcel Rigout et M. Gérard Bordu. Quelle transpa-

rence ?
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M. Jacques Toubon. M. Rigout, spécialiste en transpa-
rence, on aura tout vu !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'intérieur. Je rappelle tout d ' abord

que nous débattons d'un texte dont l'initiative revient au
Gouvernement.

M. Jacques Toubon . Ce n'est pas faux I

M . le ministre de l'intérieur. On peut considérer que le
texte ne va pas assez loin, j'ai déjà eu l'occasion de le dire ;
d'autres considèrent qu'il va trop loin . En tous les cas, il a
l'avantage de constituer un progrès indiscutable. (Rires et
exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

Pourquoi ricanez-vous ?
M . Jean-Pierre Worms. On ne sait pas où va le texte,

mais c' est un progrès !
M . Michel Sapin . Il recule !

M . le ministre de l'intérieur. Vous n ' avez qu'à ne pas le
voter. Il est bien évident que la transparence ne vous inté-
resse pas. (Protestations sur les bancs du graupe socialiste.)

M . Emmanuel Aubert . Ils ne vont pas le voter d ' ailleurs !

M . le ministre de l'intérieur . En fait, vous menez actuel-
lement un petit débat politique ! Eh bien, défoulez-vous et
dites ce que vous voulez . (Nouvelles protestations sur les bancs
du groupe socialiste .)

Peut-être faudrait-il également vous rappeler pourquoi
nous débattons de ce texte ?

M. Francis Delattre et M . Arthur Dehaine . Très bien !

M . le ministre de l'intérieur. J'en viens à l ' amendement
de MM. Joxe, Laignel et Sapin, dont le premier alinéa
reprend le principe du dépôt devant la commission.

M. Michel Sapin . Absolument !

M. le ministre de l'intérieur . Naturellement, le Gouver-
nement y est favorable.

Les huit alinéas suivants reprennent le texte initial du
Gouvernement, lequel a accepté de les disjoindre lors de
l ' examen au Sénat, en admettant qu 'ils n 'étaient pas indis-
pensables dans une loi organique, qu'ils alourdissaient le
texte et qu'ils relevaient davantage d'un règlement et même
d'une circulaire.

Le problème devant lequel nous sommes est simple . Nous
avons souhaité procéder au contrôle de l'évolution du patri-
moine des élus . C'est cela qui est en cause, c ' est bien de cela
dont il est question et c ' est cela qui sera possible.

M. Gérard Bordu . Confidentiellement !

M. le président. La parole est à M . Michel Sapin.

M. Michel Sapin . Si j'ai bien entendu, monsieur le
ministre, vous venez de dire que vous étiez d'accord avec le
premier alinéa de l ' amendement n° l2 et que vous étiez en
désaccord avec les paragraphes suivants.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Vous avez mal entendu !

même . (Sourires.)

M. Michel Sapin . C'est dommage, monsieur le ministre.
J'avais cru que c'était votre première B .A . de la soirée, et que
cela promettait sur d'autres aspects du texte . En fait, vous
continuez à revenir en arrière, et le pas en avant auquel
j 'avais cru n'était qu ' un faux pas.

Monsieur le rapporteur, monsieur le ministre, pourquoi
considérons-nous qu'il ne faut pas s'adresser au bureau de
l'Assemblée nationale ou au bureau du Sénat mais à une
commission, à une seule commission qui ferait son travail à
l 'égard de . tous ceux pour lesquels nous voulons que l ' évolu-
tion du patrimoine soit contrôlée ? Cela ne procède nulle-
ment - et ce serait malvenu de la part d'un parlementaire
quel qu'il soit - d'une quelconque défiance vis-à-vis de notre
bureau ; cela tient simplement au fait que nous considérons
que ce n'est pas son travail. J'irai même plus loin.

Dans d'autres cas un peu similaires, notamment ceux
relatifs aux problèmes d'incompatibilité entre certaines fonc-
tions électives - celle de député, par exemple - et certaines
fonctions professionnelles, nos bureaux sont déjà chargés de
l'application des textes. Or nous connaissons - je le dis sans
mettre en cause la manière dont ils font leur travail - leur
jurisprudence qui est très claire sur ce point : ils re rusent -
notre bureau comme celui du Sénat, et j'allais dire presque
davantage celui du Sénat que le nôtre - de vérifier le contenu
des déclarations qui sont faites par les uns ou par les autres
à propos de leur situation professionnelle et leur exactitude
quant aux responsabilités réelles qu'exercent les déclarants.
Ils ne veulent pas le faire, parce qu'ils considèrent qu'ils
n'ont pas à le faire.

Pourquoi, s'agissant de la vérification patrimoniale,
exerceraient-ils des pouvoirs qu'ils refusent de mettre en
oeuvre dans d'autres cas, alors que les textes en cause ont
une valeur presque plus forte que ceux dont nous débattons.

Je ne mets pas en cause les pouvoirs que les bureaux des
assemblées disposent en matière d'incompatibilités, ni, sur-
tout, la manière dont ils les ont exercés. Je souligne simple-
ment qu' ils ont considéré que ce n'était pas leur travail.

Notre bureau, par exemple, a bien d'autres choses à faire
pour administrer notre assemblée, pour faire en sorte que nos
débats soient bien organisés et se déroulent correctement.

J'estime que la logique à propos de laquelle vous venez de
répéter, monsieur le rapporteur, qu'elle est toujours la vôtre
en indiquant que c'est un peu à contre-coeur que vous avez
accepté celle du Sénat . ..

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Je n'ai pas dit cela !

M . Michel Sapin . . .. j 'estime que cette logique, disais-je,
qui était la logique de la quasi-unanimité de notre assemblée,
est bien meilleure.

Alors que l'on considère comme normal qu'une commis-
sion, composée des plus hauts magistrats de notre pays,
contrôle l'évolution du patrimoine d'un membre du Gouver-
nement, pourquoi estimerait-on que cela est anormal, s'agis-
sant des parlementaires ? Je trouve cela tout à fait contradic-
toire.

Vous avez souligné •vous-méme, monsieur le rapporteur,
que la solution retenue compliquerait la situation et qu'il
allait y avoir des renvois entre le bureau des . assemblées et la
commission en question suivant que l'on sera encore député
ou sénateur, que l'on sera devenu président de conseil
général ou de conseil régional, que l'on ne sera plus sénateur,
plus député. Cela sera horriblement complexe. La consé-
quence de cette complexité et de la manière dont les bureaux
de nos assemblées exercent leurs pouvoirs tient en un mot :
opacité.

On n'en saura pas plus demain qu'aujourd'hui, parce que
nous nous serons trompés, nous, maintenant, dans la désigna-
tion de l ' autorité à laquelle nous aurons donné les pouvoirs
de vérifier et de contrôler les évolutions patrimoniales.

Tel est l'enjeu de notre débat. II ne consiste pas simple-
ment à s'amuser à savoir qui doit faire , quoi 1 Il s'agit de
savoir si l'on veut réellement la transparence ou bien si l'on
met en place des faux-semblants qui aboutiront à l'opacité
totale . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Le débat, je le répète, ne devrait pas porter sur l'autorité. J'ai
une autre réponse, monsieur Sapin : la séparation des pou-
voirs . Quand vous me donnez des arguments supplémentaires
qui reviennent à dire que cela n'est pas le travail du bureau,
je vous réponds que cela peut l'être si nous en décidons
ainsi.

Quand vous dites qu'il y aura opacité parce que la déclara-
tion sera remise au bureau, vous considérez curieusement les
parlementaires élus à ce bureau.

M . Francis Delattre . Très juste !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Ces derniers, qui seront chargés d'« apprécier» - c'est le
terme qu ' emploie votre rapporteur dans son amendement sui-
vant - les variations de patrimoine, connaîtront leur respon-
sabilité qui sera déterminée par des textes.

M. Michel Sapin . Ai-je mal entendu, ou M . le ministre
a-t-il mal prononcé ?

M. le ministre de l'intérieur. Je me suis mal exprimé,
monsieur Sapin, mais vous m'avez bien compris tout de
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Non ! Il n'y a aucune raison de dire que cela aboutira à
l'opacité. J'irai même jusqu'à dire que cela sera mieux, dans
la mesure où nos collègues sont plus nombreux à siéger au
bureau qu'au sein de la commission qui sera chargée d'étu-
dier les variations du patrimoine des membres du Gouverne-
ment . C'est peut-être d'ailleurs le respect de la séparation des
pouvoirs qui a conduit le Sénat à prévoir deux autorités dif-
férentes . Il n'y aura pas d'opacité. C'est un mauvais débat.

La transparence, monsieur Sapin, résidera dans l'apprécia-
tion de l'évolution des patrimoines et dans le rapport public
auquel elle donnera lieu, dans les conditions que nous étu-
dierons tout à l'heure ; peu importe l ' autorité qui en sera
chargée.

Chacun sait que j'étais favorable à la commission . C'est
même moi qui ai découvert le système . Cependant, je répète
que le principe de la séparation des pouvoirs peut conduire
les parlementaires, que l'on dit souvent « honorables », à
souhaiter bénéficier en quelque sorte d'un privilège de juri-
diction : être jugés par leurs pairs plutôt que par des tiers.

M. Michel Sapin. Il ne s ' agit pas d ' être jugé !

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 12.
Je suis saisi par le groupe socialiste d ' une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 567
Nombre de suffrages exprimés	 567
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 248
Contre	 319

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je mets aux voix l'amendement n o 23.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M . Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement, n a 1, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l ' article L .O . 135-1 du code électoral, subs-
tituer aux mots : " informations fournies, le cas échéant, à
sa demande ", les mots : " observations formulées, le cas
échéant, ". »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rappor-
teur. C'est un amendement de coordination avec l'amende-
ment no 2 que je vais développer plus longuement.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l' amendement no 1.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M. Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement, no 2, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L .O . 135-1
du code électoral par les dispositions suivantes :

« Le bureau de l'Assemblée nationale apprécie la varia-
tion des situations patrimoniales des députés telle qu'elle
résulte des déclarations et des observations qu'ils ont pu
formuler.

« Le président de l'Assemblée nationale établit, chaque
fois• qu'il le juge utile, et en tout état de cause à l'occa-
sion de chaque renouvellement, un rapport publié au
Journal officiel de la République française . Ce rapport
peut comporter, le cas échéant, soit à son initiative, soit à
la demande des intéressés, les observations des députés . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rappor-
teur. Cet amendement a été adopté ce matin par la majorité
de la commission des lois.

Il définit le rôle du bureau de l'Assemblée nationale qui va
recevoir les déclarations de patrimoine des députés - la
même disposition s'applique bien sûr au Sénat - tout en pré-
cisant le rôle personnel du président de cette assemblée.

C'est au bureau de l'Assemblée nationale qu'il appar-
tiendra d'apprécier les variations de patrimoine . En effet - et
je crois que sur ce point nous sommes tous d'accord - il
s'agit bien d'apprécier des variations qui pourraient traduire
des enrichissements anormaux . Mais cette variation, une fois
appréciée, doit, pour répondre à la notion de transparence
qui figure dans le texte même, être publiée dans un rapport
au Journal officiel.

C'est alors qu'intervient le président de l'assemblée, soit
celui de l'Assemblée nationale, soit celui du Sénat qui - c'est
la formule que nous avions retenue en première lecture lors-
qu'il s'agissait, il est vrai, de la commission - fait, chaque
fois qu'il le juge utile, un rapport à la suite des déclarations,
et qui sera, en tout état de cause, tenu d'en faire un à chaque
renouvellement de l'Assemblée nationale ou du Sénat.

Il y a donc une autorité qui apprécie, c'est-à-dire le bureau
des assemblées, et un rapport public établi par le président
de l'Assemblée, qui se trouve être le président du bureau.

Cet amendement qui s'écarte, mes chers collègues, du texte
du Sénat, devrait recueillir l'assentiment le plus complet de
notre assemblée dans la mesure où, je le répète, seule l'auto-
rité change, la finalité restant la même. La philosophie de cet
amendement est la même que celle que nous avions tous
acceptée en première lecture.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est favo-
rable à l'adoption de cet amendement.

La commission des lois propose, en effet, de s'en tenir au
dispositif sénatorial pour les deux premiers points.

Pour le troisième point, elle a estimé nécessaire de rétablir
un minimum de publicité concernant la variation des situa-
tions patrimoniales des parlementaires . Elle a prévu, comme
vient de le rappeler votre rapporteur, que le bureau de l'As-
semblée nationale, pour les députés, le bureau du Sénat pour
les sénateurs, apprécie la variation des situations patnmo-
niales telle qu'elle résulte des déclarations des élus et des
observations complémentaires que ceux-ci auraient pu for-
muler et que le président, autorité incontestable, établit
chaque fois qu'il le juge utile et en tout état de cause à la fin
de chaque législature, un rapport qui sera publié au Journal
officiel.

Sans revenir au texte initialement voté par l'Assemblée
nationale, la commission des lois suggère ainsi que le dia-
logue entre l'élu et le bureau de l'Assemblée, admis par le
Sénat, puisse déboucher sur une publicité limitée des varia-
tions de patrimoine constatées par le bureau.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Worms.

M. Jean-Pierre Worms . Ce que vient de dire
M . le ministre prouve bien qu'il n'y avait pas de transparence
jusqu 'à cet amendement puisque selon lui, celui-ci vise à
rétablir un minimum de transparence . S'il rétablit, c'est donc
qu'il n'y en avait plus 1 En fait de transparence, c'est vrai-
ment le strict rninimum.. C'est un amendement en trompe-
l'oeil, c'est beaucoup plus une apparence de transparence
qu'une réalité de transparence.

En effet, monsieur le rapporteur, regardons comment les
choses peuvent se passer concrètement.

Pour qu'une instance puisse apprécier les variations de
patrimoine, encore faut-il qu'elle puisse vérifier l'exactitude
des déclarations faites par les parlementaires. C'est la
moindre des choses ! Or vous savez comme moi que s'ériger
en instance d'investigation sur l'honnêteté des membres de
son assemblée car c'est ainsi que les choses seront vécues,
c'est une chose qu'aucun bureau d'aucune assemblée ne peut
réellement accepter de faire. La preuve, d'ailleurs, c'est que
ni le bureau de l'Assemblée ni celui du Sénat ne l'ont fait
pour les déclarations concernant la situation professionnelle
des parlementaires au regard des incompatibilités existant
dans la loi, et nous savons très bien que certaines d'entre
elles ne sont pas respectées. Les bureaux des assemblées ne
vont pas vérifier, et, d'une certaine façon, c'est normal . On
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ne peut pas demander aux bureaux des assemblées de sus-
pecter les membres qui les ont élus . Nous savons bien que si
jamais il y avait un début de procédure de ce type en leur
sein, ce serait la porte ouverte à une surenchère entre les
groupes, aux dépens de la qualité même du travail des
bureaux . Donc, ce qui est prévu ne pourra pas avoir lieu.

Qu'y aura-t-il alors dans le rapport ? Il y aura le constat
que, apparemment, la situation est ce qu'elle est, apparem-
ment et non pas en réalité . On ne pourra pas apprécier la
réalité des variations de patrimoine. En tout état de cause,
cela revient à faire peser en permanence aux yeux de l'opi-
nion publique une suspicion à la fois sur l'honnêteté des
déclarations parlementaires et sur l'honnêteté des apprécia-
tions des bureaux des assemblées . Vous rendez le plus
mauvais service possible à la fois aux parlementaires et aux
bureaux de nos deux assemblées . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 2.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole T . ..
Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 7, ainsi modifié, est adopté.)

Article 7 bis

M . le président. « Art. 7 bis. - Après l'article L.O . 135-1
du code électoral, il est inséré un article L .O . 135-2 ainsi
rédigé :

« Art. L .O. 135-2. - Les déclarations déposées par le député
conformément aux dispositions de l 'article L.O. 135-1 du
code électoral ainsi que, éventuellement, les informations
fournies par lui à la demande du Bureau, ne peuvent être
communiquées qu'à la demande expresse du déclarant ou de
ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires
lorsque leur communication est nécessaire à la solution du
litige ou utile pour la découverte de la vérité . »

Les deux amendements identiques nos 13 et 24 n'ont,
semble-t-il, plus de signification.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Ils tombent !

M . Michel Sapin . Ça se discute !

M . le président . Je vois, monsieur Le Garrec, que vous
étiez prêt à prendre la parole . Je vais vous permettre de dire
un mot sur l'amendement no 13.

M . Jacques Limouzy, vice-président de la commission.
Pour une oraison funèbre !

M . le président. Cet amendement n° 13 est présenté par
MM. Joxe, Laignel et Sapin ; l'amendement n° 24 est pré-
senté par MM . Asensi, Barthe, Ducoloné, Le Meur et Mou-
toussamy.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Rédiger ainsi le texte proposé pour l ' ar-

ticle L.O . 135-2 du code électoral :
« Art. L.O. 135-2. - Il est institué une commission com-

posée du vice-président du Conseil d 'Etat, président, du
premier président de la Cour de cassation et du premier
président de la Cour des comptes qui est chargée de rece-
voir les déclarations visées à l ' article L .O . 135-1.

« La commission informe le bureau de l'Assemblée
nationale, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le
ministre de l'intérieur du non-respect par un député ou
un ancien député des obligations définies par l'ar-
ticle L.O . 135-1.

« La commission apprécie la variation des situations
patrimoniales des députés telle qu'elle résulte des déclara-
tions et des observations qu'ils ont pu formuler . Elle éta-
blit, chaque fois qu'elle le juge utile, et en tout état de
cause à la fin de chaque législature, un rapport, publié au
Journal officiel de la République française. Ce rapport
peut comporter, le cas échéant, soit à l'initiative de la
commission, soit à la demande des intéressés, les observa-
tions de députés . »

Vous avez donc la parole, monsieur Le Garrec.

M . Jean Le Garrec . Monsieur le président, nous ne
sommes pas allés jusqu'au bout de ce problème . J'ai écouté
avec beaucoup d'attention M . le rapporteur et M . le ministre.
M . le rapporteur est incontestablement un homme de bonne
foi . ..

M . Jacques Limouzy, vice-président de la commission.
Voilà !

M . Jean Le Garrec. . .. et M . le ministre se flatte d'avoir
du bon sens . Si la bonne foi et le bon sens se rejoignent, cet
amendement n° 13 doit être adopté.

Il est vrai, monsieur le ministre, que nous revenons sur le
problème de la commission, mais c'est parce qu'il est fonda-
mental . M. Mazeaud nous dit qu'il était plutôt favorable à
cette solution qu'il jugeait plus logique et moins complexe,
mais il ajoute - et c'est là où son raisonnement commence à
être biaisé - que le problème de l'autorité compétente n'est
pas essentiel . Monsieur le rapporteur, vous savez très bien
qu'il l'est.

Certes, il faut respecter .la séparation des pouvoirs . Il ne
s'agit pas du tout de faire juger les députés par leurs pairs,
mais il faut créer une instance dont l'autorité morale et l'in-
dépendance soient totalement assurées.

Si vous ne le faites pas, le problème de la suspicion illégi-
time qui a été au centre de notre débat, qui a été évoqué par
M . Worms il y a quelques instants ainsi que par M. Sapin,
ne sera pas pris en compte . Vous introduisez un doute . Vous
savez très bien que les mêmes questions nous seront à nou-
veau posées.

En définitive, monsieur le rapporteur, monsieur le ministre,
le Sénat, retrouvant ses habitudes, hélas ! historiques, s'est
replié frileusement sur lui-même. Il a fait preuve d'inquié-
tude, de timidité et vous vous croyez obligés de le suivre.

M. le président. Monsieur Le Garrec, je vous prie de
conclure,

M. Jean le Garrec . Je vais conclure, monsieur le prési-
dent, mais nous sommes là au coeur du débat. Si vous le
suivez, monsieur le ministre, mes chers collègues de la majo-
rité, vous ne tiendrez compte ni d'une bonne volonté dont
vous vous flattez, ni d'un bon sens qui est nécessaire.

Je crois, en conclusion, qu 'il faut revenir aux propositions
qui ont été présentées par le groupe socialiste . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président. Vous voulez dire un mot sur l ' amende-
ment n o 24, monsieur Asensi ?

M . François Asensi. Oui, un mot pour montrer que nous
faisons beaucoup d'efforts à l'occasion de ce débat, puisque
nous proposons avec cet amendement le retour au texte
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale qui vise
à restaurer la commission de magistrats supprimée par le
Sénat, lequel a réservé au bureau de l'Assemblée nationale la
réception oes déclarations patrimoniales et interdit toute
publication d 'un rapport permettant d'en mesurer l 'évolution.

M. le président . Monsieur le rapporteur, j'imagine que
vous êtes contre ces amendements pour toutes les raisons que
vous avez indiquées.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Exactement, je considérais même, monsieur le président, que
ces amendements tombaient.

M . Dominique Bussereau . Ils auraient dû tomber !

M . le président . Non, formellement, ils ne tombaient pas.
Monsieur le ministre, j'imagine que vous êtes hostile à ces

amendements ?

M . le ministre de l'intérieur. Absolument !

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n° 13 et 24.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M . Jean le Garrec . Quelle erreur !
M. le président . M . Mazeaud, rapporteur, a présenté un

amendement n a 3, ainsi rédigé :
« Dans le texte proposé pour l'article L .O . 135-2 du

code électoral, substituer aux mots : « informations
fournies par lui à la demande du bureau », les mots :
« observations qu' il a formulées . »

La parole est à M. le rapporteur.
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M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
C'est un amendement de coordination avec l'amendement
précédemment adopté.

M . le président . Qu ' en pense le Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Pour !

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 3.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 7 bis, modifié par l'amende-

ment n , 3.
(L'article Ibis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 7 ter

M . le président . « Art . 7 ter. - Après l'article L .O . 135-2
du code électoral, il est inséré un article L .O . 135-3 ainsi
rédigé :

« Art. L.O. 135-3. - Seront punis des peines de l'article 368
du code pénal ceux qui auront, de quelque manière que ce
soit, publié ou divulgué tout eu partie des déclarations ou
informations prévues par l ' article L.O. 135-1 . »

Je suis saisi de trois amendements identiques . n 0° 4, 14 et
25.

L'amendement n° 4 est présenté par M. Mazeaud, rappor-
teur ; l'amendement n° 14 est présenté par MM. Joxe, Lai-
gnel et Sapin ; l'amendement n° 25 est présenté par
MM . Barthe, Asensi, Ducoloné, Le Meur et Moutoussamy.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 7 ter. »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 4.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Je ne crois pas, monsieur le président, que le même esprit
anime tous les auteurs de ces amendements.

M. Michel Sapin. Eh voilà ! nous faisons des efforts et
nous sommes incompris 1

M . Jean-Pierre Worms . Vous voyez, la suspicion, illégi-
time, s'installe !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission . rapporteur.
Mais nous allons aboutir au même résulte r , mes chers col-
lègues.

La commission a pensé qu 'il était nécessaire de supprimer
l 'article 7 ter. En effet, les sanctions pénales qu'il prévoit
n ' ont plus désormais leur place dans la loi organique, mais
nous allons les retrouver tout à l'heure dans la loi ordinaire.

M. le président. La parole est à M. André Laignel, pour
défendre l'amendement n° 14.

M. André Laignel . Si M. le rapporteur propose la sup-
pression de l'article 7 ter, c'est pour des raisons de forme
puiqu'il le réintroduira plus tard . ..

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Tout à fait !

M . André Laignel . . . . alors que si nous en proposons la
suppression, c'est, bien entendu, parce qu'il nous paraît parti-
culièrement nocif.

Les déclarations patrimoniales deviennent de plus en plus
obscures, de plus en plus secrètes, et de plus en plus
défendues. Ce ne sont plus des déclarations patrimoniales, ce
sont de véritables fortins, et l'on est en train de mettre en
place les moyens de leur défense.

Je rappelle que pour l'élection présidentielle, on mettra
tout cela sous pli scellé. Qui oserait rompre des sceaux aussi
sacrés ?

	

e
Et puis, on refuse toute consultation par les électeurs.

Nous l'avions proposé à plusieurs reprises. Quelle horreur !
Comment les citoyens pourraient-ils prendre connaissance de
ces déclarations ultra-secrètes ? C'est - il y a au banc du
Gouvernement quelques spécialistes - l ' équivalent du « secret
défense ».

Et maintenant, on veut aller un peu plus loin : non seule-
ment c'est sous pli scellé pour les uns, non seulement c'est
ultra-secret pour les autres, non seulement il n'y a aucun
moyen de contrôle réel - car, nous venons de le dire longue-

ment, ce n'est pas le bureau de nos assemblées qui pourra
s'ériger en contrôleur de la sincérité des déclarations et de
leur évolution

M. Francis Delattre . Ce n'est pas non plus le vice-
président du Conseil d'Etat !

M. André Laignel . . . . mais de plus aucune sanction n ' est
prévue en cas de fausses déclarations et l'on va sanctionner
ceux qui rendraient publiques ces informations . ..

M . Arthur Dehaine . Très bien !

M. André Laignel . . . . et éventuellement dénonceraient les
turpitudes des auteurs de fausses déclarations.

M . Arthur Dehaine . Mais c ' est bien !

M . André Laignel . Quelle curieuse méthode que de punir
ceux qui révéleraient la vérité, pendant que l'on se garde de
condamner ceux qui font de fausses déclarations !

Nous sommes là au coeur même du dispositif sénatorial
repris par cette majorité et par le Gouvernement. Ce n ' est
plus l'opacité, c'est le cul-de-basse-fosse pour qui oserait
dénoncer cela. C'est l'amendement anti-Canard !Il n'est plus
possible, messieurs les journalistes, de s'exprimer sur la for-
tune des hommes politiques. Vous aviez jusque-là un sem-
blant de liberté. Au nom de la transparence, vous ne l'aurez
même plus 1 (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M . le président. La parole est à M . Marcel Rigout, pour
défendre l'amendement n° 25.

M . Marcel Rigout . Monsieur le président, notre amende-
ment a le même objet que celui du groupe socialiste, c'est-à-
dire la suppression pure et simple de cet article 7 ter, qui
constitue effectivement un comble : le Sénat prévoit des sanc-
tions pénales à l'encontre de ceux qui divulgueraient ou
publieraient des informations relatives aux déclarations patri-
moniales !

M . Arthur Dehaine . Quelle bonne chose !

M . Marcel Rigout. Je vous pose alors la question, mes
chers collègues : quelles seraient la réalité et l'efficacité de
celles-ci si les journalistes se voyaient interdire de faire état
des situations patrimoniales que les députés ont l'obligation
de déclarer ? Autrement dit, c'est l'opacité d'une part et
l'étouffoir d ' autre part. (Applaudissements sur les bancs du
groupe communiste et sur plusieurs bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . Pierre Descaves.

M . Pierre Descaves. C ' est plutôt curieux d'engager un
débat sur ces trois amendements identiques . Peut-être est-ce
le Front national qui vous gêne, messieurs 7 Nous n'avons
pas déposé d'amendement mais nous sommes aussi pour la
suppression de l 'article 7 ter. (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
trois amendements 7

M . le ministre de l'intérieur . Pour !

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nO . 4, 14 et 25.

(Ces amendements sont adoptés.)

M . le président. En conséquence, l'article 7 ter est sup-
primé.

Article 7 quater

M . le président. Le Sénat a supprimé l'article 7 quater.

Article 9

M . le président . « Art. 9 . - Au début du chapitre VI du
titre II du livre premier du code électoral sont insérés les
articles L .O . 163-1 à L .O . 163-3 ainsi rédigés :

«Art. L.O. 163-1. - Chaque candidat à l'élection des
députés est tenu d'établir un comp . de campagne retraçant,
selon leur origine, l'ensemble des recettes perçues et, selon
leur nature, l'ensemble des dépenses effectuées en vue de son
'élection par lui-même ou pour son compte dans les trois
mois précédant le scrutin.
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« Art. L.O. 163-2. - Les dépenses de campagne d ' un can-
didat, autres que les dépenses de propagande directement
prises en charge par l'Etat, ne peuvent dépasser un plafond
de 500 000 F.

« Ce plafond est actualisé chaque année par décret en
fonction de l'évolution prévue de la moyenne annuelle des
prix à la consommation des ménages telle qu'elle résulte du
rapport économique et financier accompagnant le projet de
loi de finances.

« Art. L .O. 163-3. - Les dons manuels consentis à un can-
didat par des personnes physiques ou morales dûment identi-
fiées ne peuvent excéder 20 000 F pour une personne phy-
sique et 50 000 F pour une personne morale . Ces dispositions
ne sont toutefois pas applicables aux dons consentis par un
parti ou groupement politique.

«Tout don de plus de 2 000 F consenti à un candidat en
vue de sa campagne doit être versé par chèque.

« Le montant global des dons en espèces faits au candidat
ne peut excéder 20 p. 100 du total des recettes mentionnées à
l'article L .O . 163-1.

« Le montant global des dons consentis au candidat ne
peut excéder le plafond de dépenses prévu à l'ar-
ticle L .O . 163-2.

« Les personnes morales de droit public, les casinos,
cercles et maisons de jeux ne peuvent effectuer aucun don
aux candidats. »

MM. Joxe, Laignel et Sapin ont présenté un amendement,
n° 15 corrigé, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L .O . 163-2 du code électoral, substituer à la somme :
" 500 000 francs ", la somme : " 300 000 francs " . »

La parole est à M . Michel Sapin.

M . Michel Sapin . Monsieur le président, nous aurons
peut-être l'occasion de reprendre le débat précédent, puisque
M. Mazeaud nous a informé que la suppression de l'ar-
ticle 7 ter n'était en quelque sorte que provisoire avant sa
réintroduction dans la loi ordinaire . Il y a en effet sur ce
sujet d'autres choses à dire, quelle que soit la qualité des
propos qu ' ont tenus mes collègues du groupe socialiste.

L'amendement n° 15 concerne non plus la transparence
mais le plafonnement des dépenses électorales des députés.

J'ai entendu cet après-midi plusieurs intervenants de la
majorité - et je pense en particulier à M . Bécam - nous dire
que 500 000 francs, c'est une somme . Peu d'entre nous, disait-
il, pourront atteindre ce plafond. C'est vrai, et nous en
sommes tellement sûrs que nous considérons qu'il faut
l'abaisser, de façon à empêcher certains d'entre nous qui, au-
delà du nombre de leurs électeurs, auraient la capacité per-
sonnelle de rassembler un certain nombre de financements,
de mener des campagnes qui nous paraîtraient démesurément
dispendieuses.

Nous voyons se dérouler en ce moment une campagne,
celle de M. Chirac, qui est faite à grand renfort de publicité,
en particulier dans les quotidiens et les hebdomadaires.
(Exclamations sur les bancs du groupe du R .P.R .)

M . Henri Cuq . Ce n'est pas possible !

M . Henri de Gastines . Et la « Génération Mitterrand » !

M. Michel Sapin . L'expérience prouvera que c' est beau-
coup d'argent dépensé en vain ! (Exclamations sur les mêmes
bancs.) Je pense aussi que nous ne devrions pas suivre ce
mauvais exemple.

M. Gabriel Kaspereit . Vous, vous dépensez de l'argent
sans candidat !

M. le président . Monsieur Kaspereit, vous n 'avez pas la
parole !

Monsieur Sapin, veuillez poursuivre.

M. Michel Sapin . Je suis sûr que M. Kaspereit a les
500 000 francs et qu ' il pourra les dépenser pour sa campagne
électorale . Moi, je ne les ai pas . Je considérerais comme
anormal de les avoir et de les dépenser.

Nous ne devons pas suivre un certain nombre de mauvais
exemples qui nous sont actuellement donnés dans la cam-
pagne des présidentielles, par M. Chirac en particulier.

M . Arthur Dahaine . Et Mitterrand ?

M . Michel Sapin . Mais nous devons faire en sorte d'ali-
gner le plafcnd des campagnes électorales, non sur les pré-
tentions, non des plus riches, mais des plus raisonnables.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté cette disposition, dans la mesure où
elle n'entend pas se déjuger par rapport à la première lecture.

Je voudrais simplement rappeler à M. Sapin qui a déve-
loppé un certain nombre d'arguments ...

M . André Laignel. Vous l'avez déjà fait 1

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Monsieur Laignel, j'ai souvent envie de vous interrompre,
mais je ne le fais pas. Alors, encore une fois et la dernière,
vous m'écouterez 1

Monsieur Sapin, si le candidat ne veut pas aller jusqu'à
500 000 francs, libre à lui 1

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l' intérieur . Contre !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 15
corrigé.

(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM . Le Meut., Asensi, Barthe, Ducoloné
et Moutoussamy ont présenté un amendement n° 26, ainsi
rédigé :

« I . - Dans la première phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l'article L.O . 163-3 du code électoral,
supprimer les mots : "ou morales".

« H. - En conséquence, à la fin de la même phrase,
supprimer les mots : " et 50 000 francs pour une personne
morale " . »

La parole est à M . François Asensi.

M . François Asensi. Le Sénat, après l'Assemblée, autorise
les dons versés aux candidats aux élections législatives . Nous
considérons cette disposition comme honteuse puisqu'elle
légalise ce qui était, jusqu 'à présent, illégal.

Sans doute, beaucoup de députés ou de candidats auront
aujourd ' hui la conscience tranquille, puisque la loi permettra
désormais, au grand jour, de financer certains candidats et
certaines formations politiques.

Libre aux chefs d'entreprise de verser ce que bon leur
semble au candidat de leur choix, à condition toutefois que
ces versements soient prélevés sur leurs fonds personnels et
non sur les fonds de l'entreprise . De quel droit un chef d'en-
treprise pourrait engager la responsabilité de tous les salariés
de l ' entreprise en finançant un parti politique ? C ' est totale-
ment aberrant et, à mon sens, illégal.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Illégal ?

M . François Asensi . Cette pratique est sans doute acces-
sible aux chefs d'entreprise, mais je me demande ce que
pourra donner le chômeur en fin de droits au parti politique
de son choix . C'est véritablement la mainmise du fric, de
l'argent sur le débat politique que vous voulez instaurer.

Une telle disposition permettrait à certains patrons de
financer ouvertement et largement les formations politiques.
C'est ainsi que M. Serge Dassault et M. Jean-Maxime
Lévêque du Crédit lyonnais ont déjà affirmé leur soutien à
Jacques Chirac.

M . Gabriel Kaspereit . C ' est très bien de leur part !

M . François Asensi . De la même manière, Mme Francine
Gomez, de Waterman, a déjà publiquement apporté son sou-
tien, toujours' au candidat Jacques Chirac.

II est évident que ces pratiques sont tout à fait scanda-
leuses . C ' est pourquoi nous proposons une véritable morali-
sation de la vie politique en interdisant tout don émanant des
entreprises à quelque candidat que ce soit . (Applaudissements
sur les bancs des groupes communiste et socialiste.)

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Contre ; pour les raisons que j'ai exposées tout à l'heure.
Encore une fois, en première lecture, nous avions rejeté cet
amendement .
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M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Contre !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 26.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . MM . Ducoloné, Asensi, Barthe, Le Meur
et Moutoussamy ont présenté un amendement n° 27, ainsi
rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L.O. 163-3 du code électoral, après les mots : " Les
personnes morales de droit public ", insérer les mots :
" les personnes morales de droit privé assujetties au
contrôle de la Cour des comptes ou à celui des chambres
régionales des comptes, " . »

La parole est à M . François Asensi.

M . François Asensi. Cet amendement fait suite aux déci-
sions prises par le Sénat qui envisage d'interdire les dons
effectués notamment par les personnes morales de droit
public.

En revanche, il laisse entière cette possibilité pour les per-
sonnes de droit privé . Or, parmi celles-ci, il en est de nom-
breuses qui, malgré les privatisations, demeurent la propriété
de l'Etat ou des collectivités territoriales . C'est le cas, par
exemple, de l'entreprise Renault et des sociétés d'économie
mixte. La nécessité d'interdire à ces sociétés de financer des
hommes politiques est évidente pour qui veut réellement
moraliser le financement de la vie politique.

C'est pourquoi, faute d'avoir obtenu l'interdiction des
financements patronaux, nous proposons qu 'au moins les
entreprises appartenant à l'Etat et aux collectivités locales, ou
dans lesquelles l'argent public est suffisamment présent pour
justifier un contrôle public, soient tenues à l'écart de cette
possibilité de financement politique.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
La commission s'est opposée à cet amendement no 27 parce
que, en réalité, le contrôle de la Cour des comptes s'applique
à beaucoup d'entreprises ou d'associations qu'il n'y a pas
lieu d'écarter de la possibilité de faire des dons aux can-
didats. Le contrôle existe, et je ne vois pas pourquoi on refu-
serait à ces mêmes associations, sociétés ou entreprises la
possibilité de faire des dons.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Contre !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 27.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM . Joxe, Laignel et Sapin ont présenté
un amendement, n° 16, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L.O. 163-3 du code électoral, après les mots :
" maisons de jeux ", insérer les mots : " les établissements
publics, les entreprises dont l'Etat contrôle directement
ou indirectement au moins 33 p. 100 du capital, les entre-
prises et leurs filiales exerçant une partie quelconque de
leur activité dans l'industrie de l'armement, les entreprises
bénéficiant de concessions de services publics, les entre-
prises et leurs filiales ayant soumissionné au cours des
cinq derniers exercices à un ou plusieurs marchés publics,
les entreprises recevant des subventions de l'Etat, " . »

La parole est à M . Jean Le Garrec, pour soutenir cet
amendement.

M . Jean Le Garrec . Cet amendement devrait susciter le
consensus et devrait être soutenu par le rapporteur et par le
Gouvernement. En effet, c'est typiquement un amendement
de moralisation du financement de la vie politique .,

De quoi s'agit-il ? Vous avez évacué de la capacité à faire
des dons les casinos, cercles de jeux et autres, et cela à notre
demande comme le fait remarquer M . Sapin. C'était le moins
que vous puissiez faire. Nous voulons élargir cette interdic-
tion à ce que l'on appelle le secteur public au sens large du
terme parce que ce secteur public a été acquis dès l'origine
par un effort de la collectivité nationale . Il s'est développé
par l'effort de la collectivité nationale.

M. Jacques Limouzy, vice-président de la commission.
C'est l'amendement rédempteur !

M . Jean Le Garrec . Et je vous ferai remarquer, messieurs
les ministres, qu'avec les privatisations de M . Balladur, c'est
à un détournement de l'effort national auquel nous assistons.
Mais c'est un autre débat sur lequel nous aurons probable-
ment l'occasion de revenir.

Il y a donc eu une volonté de la collectivité de donner à
ces entreprises des moyens financiers prélevés sur l'effort des
citoyens . Il y a eu une mobilisation des salariés, souvent dans
des conditions extraordinairement difficiles, pour créer cette
réponse à la crise économique. Comment peut-on imaginer
une seule seconde qu'il y aurait, je ne sais par quel détourne-
ment, un apport de moyens au financement de la vie poli-
tique ? Cela est contraire à l'esprit même de la Constitution.
C'est encore plus grave que ce que vous avez interdit à notre
demande en ce qui concerne les casinos et autres cercles.

Je crois, messieurs les ministres, que si vous avez une
volonté de transparence de la vie politique, de moralisation
du financement, vous ne pouvez qu'approuver notre amende-
ment n° 16 . Ce serait un geste de bonne volonté que nous
apprécierions . (Très bien ! très bien ! sur les bancs des socia-
listes.)

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rappor-
teur. La commission a rejeté cet amendement ne 16. ..

M . Jean-Pierre Worms . Elle a eu tort !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rappor-
teur. . . . car les interdictions retenues par les auteurs de
l'amendement sont beaucoup trop larges.

M . Le Garrec, dans les interdictions, vise en premier lieu
les investissements publics . Or qu'il me permette de lui rap-
peler une notion de droit. Les établissements publics qui ne
sont pas à caractère industriel et commercial sont nécessaire-
ment des personnes morales de droit public. Or le texte de la
commission, adopté en première lecture, concerne des per-
sonnes morales de droit public. Autrement dit, ses préoccu-
pations sont satisfaites, en partie tout au moins !

M . Jean Le Garrea. Uniquement sur ce point, monsieur
le rapporteur !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rappor-
teur. Je vous remercie de me donner acte de ma petite leçon
de droit !

M . Michel Sapin . Déposez un sous-amendement et nous
le voterons !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Même avis que la commis-
sion !

M. Jean Le Garrec. Le Gouvernement n'a pas d 'avis !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 571
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 250
Contre	 321

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 9.
(L'article 9 est adopté.)
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Article 9 bis

M. le président. « Art . 9 bis. - Aucun candidat ne peut
recevoir directement ou indirectement, pour quelque dépense
que ce soit, des contributions ou aides matérielles d'un Etat
étranger ou d'une personne physique ou morale de nationa-
lité étrangère. »

M. Mazeaud a présenté un amendement, n° 30, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le début de l'article 9 bis :
« Après l'article L .O . 163-3 du code électoral, il est

inséré un article L.O. 163-4 ainsi rédigé :
« Art. L.O. 163-4. - Aucun candidat . . . » (Le reste sans

changement.)
La parole est à M. Pierre Mazeaud.
M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rappor-

teur. C'est un amendement rédactionnel . En effet, toutes les
dispositions de nos textes sont codifiées . Seule celle-ci ne
l'était pas . Il m'est apparu - je ne l'ai pas . soumis ce matin à
la commission, je dois le reconnaître, car je n'y ai pensé
qu'après - qu'il serait souhaitable qu'elle le fût également.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l' intérieur . Pour !
M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n o 30.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole '1. ..
Je mets aux voix l'article 9 bis, modifié par l'amendement

n° 30.
(L'article 9 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article 9 ter

M . le président . « Art . 9 ter. - Le premier alinéa du 1 de
l'article 238 bis du code général des im pôts est complété par
la phrase suivante :

« Sont également déductibles, dans la même limite, les
dons prévus à l'article L.O. 163-3 du code électoral qui sont
consentis par chèque, à titre définitif et sans contrepartie, et
dont il est justifié à l'appui du compte de campagne déposé
dans les conditions définies à l'article L.O. 179-1 du code
électoral ».

MM . Moutoussamy, Asensi, Barthe, Ducoloné et Le Meur
ont présenté un amendement, n° 28, ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 9 ter».
La parole est à M . Marcel Rigout, pour soutenir cet amen-

dement.

M . Marcel Rigout. Notre amendement a pour but de sup-
primer l'article 9 ter pour trois raisons.

D' abord, nous considérons que les dons constituent un
acte militant . Nous nous opposons donc à la disposition
contenue dans ce texte relative aux déductions fiscales en
faveur des donateurs.

Ensuite, cette disposition permettrait de constituer de véri-
tables fichiers politiques.

Enfin, ces déductions seraient supportées par l'ensemble
des contribuables, ce qui n'est pas admissible . (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes communiste et socialiste.)

M. Dominique Bussereau . N'importe quoi !

M. Marcel Rigout . Par conséquent, nous demandons
purement et simplement la suppression de cet article 9 ter.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.

Le rapporteur est respectueux de la décision de l'Assemblée
nationale et de la Haute Assemblée, et je rappelle que la sup-
pression de cet article proposée par l'amendement n° 28 a été
rejetée.

J'ajoute que je continuerai, comme par le passé, à m'abs-
tenir personnellement sur cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l ' intérieur . Le Gouvernement est

contre !

M. le président . La parole est à M . Dominique Busse-
reau .

M. Dominique Bussereau . Je veux apporter ce qui n' est
peut-être qu'une correction de vocabulaire dans le propos de
M. Rigout. Celui-ci dit que les contribuables supporteront le
coût de la mesure, alors qu'il s'agit en réalité de déductions
fiscales . (Vives exclamations sur les bancs des groupes commu-
niste et socialiste.)

M. Michel Sapin . C 'est l ' hypocrisie la plus totale !
M. Dominique Bussereau . Je crois que M . Rigout a soit

mal lu le texte, soit n'a pas compris véritablement le sens de
l ' amendement . (Protestations sur les bancs des groupes commu-
niste et socialiste.)

M. Jean-Pierre Worms . Ce sont tous les autres contri-
buables qui supporteront le coût de la mesure

M. le président. La parole est à M . André Laignel.
M. André Laignel . Ce que vient de dire M. Bussereau

constitue vraiment un non-sens, et c'est une litote. Comment
pourrait-on faire croire que quand il y a dégrèvement
d'impôt pour certains, cela ne se reporte pas sur les autres ?

M. Arthur Dehaine . On fait des économies de dépenses !

M. André Laignel . Il est évident, le budget étant à masse
constante, mes chers collègues . ..

M. Arthur Dehaine . Mais non 1

M. André Laignel . .. . que dès l ' instant où il y a dégrève-
ment, il faut qu'il y ait compensation . Et la compensation est
payée par l'ensemble des contribuables ne bénéficiant pas du
dégrèvement.

M. Arthur Dehaine . Mais non !

M. Michel Sapin . Mais si, c ' est une évidence !
M. Arthur Dehaine . Ce n' est pas vrai !

M. André Laignel . Vous allez faire payer par les contri-
buables souvent les moins riches, les moins fortunés, les
dégrèvements qui avantageront, parce qu'ils sont bien
entendu proportionnels aux impôts payés, ceux qui sont les
plus riches.

C'est donc injuste, puisque cela profitera dans de plus
grandes proportions à ceux qui paient le plus d'impôts . C"est
un impôt qui est reporté sur ceux qui, bien qu 'ayant moins
de capacités contributives, compenseront par leur grande
masse ce qui sera exonéré . (Applaudissements sur les bancs des
groupes socialiste et communiste.)

M. le président . La parole est à M . Marcel Rigout.
M. Marcel Rigout. Ne nous attardons pas, car je crois

que les choses sont parfaitement claires . On m'a toujours
appris que, lorsque l'on faisait une soustraction, pour arriver
à l ' équilibre, il fallait faire par ailleurs une addition.

M. le président. Je mets aux voix l' amendement n° 28.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Je m'abstiens !

(L'amendement n 'est pas adopté.)
M. le président . MM. Joxe, Laignel et Sapin ont présenté

un amendement, n° 17, ainsi rédigé :
« Compléter l'article 9 ter par l'alinéa suivant :
«Toute personne morale assujettie' à l ' impôt sur les

sociétés et employant au moins 50 personnes prend l 'avis
du comité d' entreprise pour tout don qu'elle envisage
d'effectuer à un parti politique et l'informe de la décision
retenue . »

La parole est à M . Jean Le Garrec pour soutenir cet amen-
dement.

M. Jean Le Garrec . Monsieur le ministre, cet amende-
ment n° 17 devrait théoriquement recueillir votre soutien.

M. Marcel Rigout. Encore ?

M. Jean Le Garrec . J' espère vous convaincre, et c'est une
question de patience.

M. Arthur Dehaine. Mission impossible.

M. Jean Le Garrec . Avec cet amendement, nous retrouvons
l 'esprit du programme national de la Résistance.

M. Dominique Bussereau. Oh la la'!
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M . Jean Le Garrec. Eh oui, mon cher collègue, puisqu ' en
1945, avec la création des comités d'entreprise, il s'agissait
bien de donner aux salariés tous les moyens de l'information
non seulement économique, mais aussi générale, sur le fonc-
tionnement de l'entreprise.
. Depuis, c ' était devenu ce que l ' on sait, et il a fallu que

nous fassions voter, contre votre avis, les lois Auroux, les lois
sur la démocratie économique, pour que l'on renoue avec
cette tradition . .

Chacun, aujourd'hui, reconnaît la pertinence de l'action
que nous avons menée et admet qu'il ne peut pas y avoir de
mobilisation économique sans démocratie économique, sans
mobilisation de l'intelligence des salariés sur l'évolution de
l 'outil de travail.

Comment peut-on alors faire appel aux salariés, à leur
intelligence et à leurs compétences sans leur donner l'infor-
mation nécessaire si le responsable de l'entreprise décidait .de
faire un don à tel ou tel parti politique ? Ce serait un
manque de logique ; je dirais même mieux, une espèce de
mépris envers les salariés de l'entreprise . Ce serait rompre, et
c'est pour cela, monsieur le ministre, que vous m'écoutez
attentivement, avec l'inspiration du programme national de la
Résistance et la création des comités d'entreprise en 1945.

Cet amendement est extrêmement important, et je devrais
avoir le soutien non seulement du rapporteur, mais aussi de
vous-même, monsieur le ministre . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la inmission, rapporteur.
Je suis désolé de dire à M . Le Garrec qu il ne va pas avoir le
soutien de la commission. Je lui rappelle qu ' en première lec-
ture il n'avait déjà pas celui de son rapporteur.

Les dispositions que vous proposez, monsieur Le Garrec,
pourraient à la rigueur concerner les actionnaires, et nous les
avons prévues dans la loi ordinaire . A l'article Il bis, en
effet, il y est précisé que les actionnaires sont tenus informés
des dons effectués dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L.O. 163-3 du code électoral . Mais il ne s'agit ni des
salariés, ni des membres du comité d'entreprise.

Nous n'avons pas votre logique, et c'est pourquoi nous
avons rejeté l'amendement n° 17.

M. Jean Le Garrec . Mais les actionnaires, ce n'est pas la
même chose, monsieur le rapporteur !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. L'avis du Gouvernement est
identique à celui de la commission . Je suis- désolé de ne pou-
voir suivre M . Le Garrec . Celui-ci fait de grands efforts pour
nous séduire, mais je crains qu'il n'y arrive point.

M . Michel Sapin. Eh oui !
Cette question a déjà été évoquée en première lecture.

Nous en avons longuement débattu.
Comme le rappelait tout à l'heure le rapporteur, M . Pierre

Mazeaud, il est bien évident qu'il y a là deux logiques.
En ce qui concerne l ' information, qui me paraît indispen-

sable, elle aura bien lieu et on la retrouvera à l'article I1 bis.

M . Jean

	

Garrec . Pour les actionnaires ! Pas pour les
salariés !

M . le président. La parole est à M . Dominique Busse-
reau, contre l'amendement.

M . Dominique Bussereau . Ce qui me frappe dans tous
ces amendements, c'est le manque complet de cohérence de
la part de nos collègues du groupe socialiste . (Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste .)

Dans un premier temps, ils nous disent : « Nous sommes
contre toute déduction fiscale. » Et ils oublient la proposition
de loi de 1978, qui disait exactement l ' inverse 1

Dans un second temps, semblant se replier, ils essaient,
d'une certaine manière, d'amoindrir, par un petit amende-
ment, l'objet de cet article.

Mais ils commettent alors l'erreur - puisque cet amende-
ment ne permet la déductibilité que pour les candidats aux
élections législatives et aux élections présidentielles d'intro-
duire la notion de parti politique, ce qui n'a rien à voir avec
le sujet traité.

C ' est un « zéro pointé » !
M . le président . La parole est à M . André Laignel .

M . André Laignel . Je ne répondrai pas à M . Bussereau
car son argumentation était un peu faible, ...

M . Jean Le Garrec. Zéro !

M . André Laignel . ... mais je répondrai à M . le rappor-
teur.

C'est bien, monsieur Mazeaud, de considérer qu'il puisse y
avoir une information des actionnaires et nous pouvons
approuver cet amendement que nous verrons par la suite.
Mais puis-je vous rappeler que toute création de richesse
nécessite, certes, du capital - privé ou public - mais nécessite
aussi des travailleurs ? Il n'est pas de création de richesse
sans association des travailleurs de l'entreprise.

M . Francis Delattre. On sait tout cela !

M . André Laignel . Or vous réservez l'information aux
actionnaires et vous la refusez aux représentants des travail-
leurs qui siègent au comité d ' entreprise.

M . Dominique Bussereau . Répondez sur les partis poli-
tiques !

M . André Laignel. S'il reste, messieurs de la majorité, un
seul gaulliste parmi vous, comment peut-il ne pas être d'ac-
cord avec nous pour cette association du capital et du travail
(Rires et exclamations sur les bancs des groupes du R.P.R . et
U.D.F.) qui fut une grande idée du général de Gaulle ? Il est
nécessaire que ceux qui représentent le capital et ceux qui
représentent le travail soient associés à l'information, car
c'est la garantie qu'il y aura un usage rigoureux et conforme
aux intérêts des entreprises des fonds qui sont les leurs !

M . Dominique Bussereau . Répondez sur les partis !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 17.

M . Robert Montdargent. J,e demande la parole pour
répondre au Gouvernement 1

M . le président. Je regrette, monsieur Montdargent : le
vote est commencé.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'article 9 ter.
Je suis saisi par le groupe socialiste d ' une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?a.

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 323
Contre	 250

L'Assemblée nationale a adopté.

Article 10

M. le président. « Art . 10 . - Il est inséré dans le cha-
pitre X du titre II du livre Ie, du code électoral un
article L.O . 179-1 ainsi rédigé :

« Art. L.O. 179-1 . - Dans les trente jours qui suivent le tour
de scrutin où l'élection a été acquise, chaque candidat pré-
sent au premier tour dépose à la préfecture le compte de sa
campagne prévu à l'article L.O . 163-1, accompagné des justi-
ficatifs de ses recettes ainsi que des factures, devis et autres
documents de nature à établir le montant des dépenses
payées ou engagées par lui ou par son mandataire . Ces
comptes sont communiqués au Conseil constitutionnel ou
aux autorités judiciaires, sur leur demande.

« Les comptes de campagne des candidats proclamés élus
et les pièces justificatives sont transmis au Bureau de l'As-
semblée nationale . Ils sont communiqués au Conseil constitu-
tionnel ou aux autorités judiciaires, sur leur demande . »
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Je suis saisi de deux amendements, n°' 29 et 5, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n. 29, présenté par M . Toubon, est ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l ' article L .O . 179-1 du code électoral, après
les mots : " l'article L.O. 163-I, ", insérer les mots : " pré-
senté par un membre de l'ordre des experts-comptables et
des comptables agréés et " . »

L'amendement n o 5, présenté par M. Mazeaud, rapporteur,
et M. Toubon, est ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l ' article L.O . 179-1 du code électoral, après
les mots : " le compte de sa campagne prévu à 'l'article
L.O. 163-1, ", insérer les mots : " certifié par un expert-
comptable et " . »

La parole est à M . Jacques Toubon, pour soutenir l'amen-
dement no 29.

M. Jacques Toubon. Cet amendement n'avait, pour des
raisons matérielles, pas été examiné lors de la discussion par
l'Assemblée en première lecture.

Pourtant, l ' amendement que j'avais proposé avait été
adopté en commission.

C'est ce que, d'ailleurs, la commission a repris ce matin.
La seule différence, c'est que, entre-temps, j'ai perfectionné

mon amendement.
C'est pourquoi je souhaite que l'Assemblée vote l'amende-

ment no 29, et non l'amendement n° 5 que j'avais proposé et
qui a été adopté par la commission, lequel est d'une forme
beaucoup plus imparfaite.

Je propose que le compte de campagne soit présenté,
comme le sont tous les comptes en droit commun, par un
membre de l'ordre des experts-comptables et des comptables
agréés, c'est-à-dire qu'il ait la forme d'une comptabilité certi-
fiée, authentique et sincère.

Je pense que c'est là une mesure très positive pour la
transparence du compte de campagne, et notamment pour le
respect de la règle du plafonnement des dépenses de cam-
pagne.

Voilà ma proposition !
Elle est plus précise que celle de l'amendement n o 5 que

j'avais proposé ce matin et qui a été adopté, sur ma
demande, par la commission des lois.

La substance des deux amendements est la même, mais la
rédaction de l'amendement n o 29 est très supérieure.

M. le président. De toute façon, l ' amendement n° 5 de la
commission ne peut être retiré.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rappor-
teur. Nous ne pouvons effectivement pas retirer l'amende-
ment n° 5, qui a été adopté par la commission, mais on per-
mettra au rapporteur de dire qu 'il partage , tout à fait le
sentiment de M. Toubon car l'amendement n° 29 est incon-
testablement plus précis.

C'est un amendement qu'il m'apparaît tout à fait néces-
saire d'adopter et je remercie M. Toubon de l'avoir déposé.

M. Arthur Dehaine . Très bien !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n°f 29 et 5 ?

M. I. ministre de l'intérieur. Sagesse !

M. le président. Contre l 'amendement n o 5, la parole est
à M. Pierre Descaves.

M. Pierre Descaves . Je voudrais donner l ' avis d ' un
expert-comptable.

La certification a été prévue pour les entreprises commer-
ciales . Je ne crois pas que ce soit applicable aux comptes qui
seront présentés dans le cadre d'une campagne.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 29.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

'e. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 322
Nombre de suffrages exprimés	 322
Majorité absolue	 162

Pour l ' adoption	 322
Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté.

M. Jacques Limouzy, vice-président de la commission. Ce
n'était même pas nécessaire de faire un scrutin public !

M. Jacques Toubon . C'est quand même un succès
massif !

M. le président. Par suite de l'adoption de l'amendement
n° 29, l'amendement n° 5 tombe.

M. Mazeaud, rapporteur, a présenté un amendement, n o 6,
ainsi rédigé :

« Supprimer la deuxième phrase du premier alinéa du
texte proposé pour l'article L .O . 179-1 du code élec-
toral . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
C'est un amendement de coordination avec l'amendement
n° 8, mais j'en profite pour poser une question au Gouverne-
ment.

Pourriez-vous, monsieur le ministre, préciser ce que signifie
un « engagement de dépenses » ? Il serait souhaitable, en
effet, que les travaux préparatoires apportent les précisions
nécessaires, car on peut considérer que l'engagement des
dépenses se fait au moment du contrat ou, au contraire, au
moment du règlement. Sur le plan juridique, il me semble
que c'est au moment du contrat, mais on pourrait effective-
ment retenir le moment du règlement.

M. le ministre de l'intérieur. C'est au moment • du
contrat !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Vous avez donc répondu à ma préoccupation, monsieur le
ministre.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement ?

	

.

M. le ministre de l'intérieur . Favorable !
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 6.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. MM. Joxe, Laignel et Sapin ont présenté
un amendement, n° 18, ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa du texte proposé pour
l ' article L .O . 179-1 du code électoral par la phrase sui-
vante :

« Les comptes de campagne des candidats peuvent être
consultés par tout électeur. »

La parole est à M . André Laignel.

M. André Laignel . Nous avons déjà beaucoup insisté sur
la nécessité d'une véritable transparence. Nous l'avons dit
tout à l'heure à l'occasion du débat sur le patrimoine des
hommes politiques. Nous tenons à le redire à propos des
comptes de campagne.

Il est très important que les comptes de campagne des can-
didats puissent être accessibles à tout électeur. Il faut donner
aux électeurs les moyens d'étayer les recours éventuels qu'ils
pourraient déposer en cas de fraude au niveau de la déclara-
tion.

Je voudrais, puisque j'ai la parole, appuyer la demande de
M. le rapporteur à M. le ministre en ce qui concerne la
notion d'engagement de dépenses . Il importe de savoir si
l'engagement de dépenses s'entend au moment de l'accord
contractuel ou au moment du paiement. En effet, cela a des
conséquences directes sur la prochaine échéance. Il est évi-
dent, monsieur le ministre, que la totalité ou la quasi-totalité
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des engagements de dépenses ont été mis en place au niveau
de la rédaction des contrats . Mais les règlements intervien-
dront dans plusieurs semaines ou plusieurs mois . Si l'on
retient la première acception, c' est-à-dire qu'est considéré
comme engagement de dépenses ce qui a été mie au point au
moment de la signature du contrat, cela signifie que ce texte
n'a plus aucune existence réelle pour la prochaine élection
présidentielle.

C'est pourquoi nous souhaitons très vivement que tout cela
concerne ce qui sera payé à partir de la promulgation de
cette loi et qu'on entende « par engagement » ce qui sera
réglé, et non pas ce qui a été préalablement mis au point
dans un cadre contractuel.

M . Jean-Pierre Worms . Très juste !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Un amendement identique a déjà été rejeté en première lec-
ture.

J'ajouterai juste un mot sur le plan juridique à l ' intention
de M. Laignel en ce qui concerne la question qu'il pose de
nouveau alors que le minisre lui a déjà répondu.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Non !

M . le ministre de l'intérieur . Si vous m'écoutiez, mes-
sieurs les socialistes, vous ne me reprocheriez pas de ne pas
vous répondre !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Mais c'est effectivement l'aspect juridique des choses. Il y a
l'engagement lui-même, qui est pris au moment de la conven-
tion . Le règlement, c'est-à-dire l'exécution, c'est autre chose.
C'est évidemment, comme l'a dit M . le ministre, au moment
même du contrat.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement ?

M . le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est
contre l'amendement n° 18.

D 'une part, il est pratiquement impossible à mettre en
oeuvre, car il y a 4 000 à 5 000 candidats aux élections législa-
tives.

D'autre part, il est inutile, car tout électeur peut saisir le
Conseil constitutionnel, juge de l'élection, en arguant notam-
ment de dépenses excessives . C'est au Conseil constitutionnel
d' apprécier.

M . le président. Je mets aux voix l' amendement n° 18.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M . Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 7, ainsi rédigé :

« Supprimer la deuxième phrase du deuxième alinéa du
texte proposé pour l'article L.O. 179-1 du code élec-
toral ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Il s'agit d'un amendement de coordination avec l'amende-
ment n° 8.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 7.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . MM . Joxe, Laignel et Sapin ont présenté
un amendement, n° 19, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L .O. 179-1 du code électoral par la phrase sui-
vante :

« Les comptes de campagne sont également transmis
aux chambres régionales des comptes qui sont chargées
d'en contrôler l'exactitude et la sincérité. »

La parole est à M. Michel Sapin.

M . Michel Sapin . Avant d'en venir à l'amendement na 19,
j'aimerais revenir sur deux aspects du débat qui vient de
nous occuper.

Le premier aspect concerne l'engagement des dépenses .

La réponse de M . le ministre est peut-être logique juridi-
quement, mais il faut bien voir les conséquences de cette
réponse.

La prochaine campagne présidentielle, contrairement même
au texte de cette loi, qui dit qu'elle entre en application au
jour de sa promulgation, échappera totalement en ce qui
concerne le plafonnement des dépenses, aux dispositions que
nous sommes en train de voter.

M . Arthur Dehaine . C ' est valable pour tous les can-
didats I

M . Michel Sapin . Alors, ne disons plus, monsieur le
ministre, que les candidats à l'élection présidentielle d'avril
prochain seront soumis au plafonnement des dépenses 1
D'ailleurs, monsieur le ministre, on avait cru s'en apercevoir
à en juger par les dépenses de votre candidat préféré 1

M. Arthur Dehaine . Vous, vous dépensez alors que vous
n'avez pas de candidat 1

M. Michel Sapin. Mais j'aimerais aller un peu plus loin.
Il y a quand même un sacré problème à prendre comme base
de départ l'engagement . Car, même si l'on se place en dehors
de la conjoncture actuelle, et même si l'on se place dans le
cadre d'une élection j'allais dire normale, en connaissance de
cause, avec un texte qui, voté depuis longtemps, s'appliquera,
il suffira d'engager ces dépenses électorales la veille du jour
où entre en application le délai prévu dans ces textes pour
que toutes les dépenses de la campagne électorale, ou
presque toutes les dépenses de la campagne électorale,
échappent au plafonnement. Il y a là une « voie d'eau »
considérable et qui peut permettre, qui permettra maintenant,
monsieur le ministre, que vous nous avez dit les choses clai-
rement, à tous ceux qui le voudront de détourner totalement
le texte de loi que nous votons aujourd'hui.

Voilà encore la marque d'un faux-semblant !
L'autre aspect consiste à dire : « Tout électeur peut, et

doit, en conscience, s'il le pense nécessaire, saisir le Conseil
constitutionnel pour demander l'annulation en considérant
que les dépenses ont été excessives . Mais, enfin, monsieur le
ministre, voulez-vous pousser tous les candidats à saisir systé-
matiquement le Conseil constitutionnel en disant que les
dépenses ont été manifestement supérieures au plafond ? Ou
bien voulez-vous faire en sorte que seuls le fassent ceux qui
ont tout de même des él#ments leur permettant de le
prouver ?

C'est pour cela que l'accès aux comptes de campagne est
décisif. En effet, il permettra à certains d'intenter le recours
qu'ils considéreront comme fondé et à d'autres de ne pas le
faire parce qu'ils s'apercevront justement qu'aucun élément
ne leur permet de fonder ce recours.

Là encore, cette volonté de transparence qui est la nôtre
est aussi la volonté d'un bon fonctionnement de notre démo-
cratie et des institutions qui sont chargées de la garantir,
monsieur le ministre.

J'en viens à l'amendement no 19. M. Toubon s'énervait
tout à l'heure - c'est une habitude - en disant qu'on n'avait
pas voté l'amendement sur les experts-comptables . En fait,
nous ne l'avons pas voté pour une raison bien simple : nous
avons considéré que ce n'était pas le meilleur des méca-
nismes de contrôle . En revanche, celui que nous proposons et
qui tend à faire exercer ce contrôle par les chambres régio-
nales des comptes, nous paraît plus satisfaisant.

Depuis que nous avons commencé à discuter de ce texte,
nous répétons que nous sommes pour un mécanisme de
contrôle à tous les niveaux afin que les choses soient claires.
Nous considérons toutefois qu'il n'appartient pas aux
experts-comptables de certifier conformes les comptes . D'ail-
leurs, on peut se demander si tout le monde en trouvera un.

M . Arthur Dehaine. Il y en a 10 000 !

M . Michel Sapin . Si les experts comptables d'un petit
département refusent d'exercer ce contrôle au prétexte que
l'élu n'a pas leur orientation politique, que fera-t-on ? Que
va-t-il se passer ?

M . Pierre D'actives . Cela n ' a rien à voir !

M . Michel Sapin . Si on attribue cette tâche aux chambres
régionales des comptes - il y en a une par région - elles la
rempliront. Elles ont d'ailleurs l'habitude de vérifier les
comptes d'un certain nombre d'institutions.
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M . le président . Quel est l'avis de la commission sur cet
amendement ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Je rappelle que l'amendement n° 19 avait été repoussé déjà
en première lecture par l'Assemblée.

M . Gilbert Bonnemaison . Elle a eu tort !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Peut-être, mais soyez un peu respectueux des décisions de la
majorité !

Je profite de l ' examen de cet amendement n° 19 pour
apporter à M . Sapin les explications supplémentaires qu'il a
souhaitées en ce qui concerne le problème de l'engagement
des dépenses afin d ' éviter toute extrapolation littéraire.

Monsieur Sapin, ce q ii est vrai pour un candidat l 'est éga-
lement pour tous les autres. En ce qui concerne l ' engage-
ment, l'article L.O. 179-1 répond à votre préoccupation . Je
confirme, comme M . le ministre, qu'il s'agit effectivement de
l 'engagement au sens juridique du terme, c'est-à-dire la
convention.

Entre dans les comptes de campagne, le montant des
dépenses payées ou engagées par le candidat ou pour son
compte . Comme il s'agit des dépenses payées, le délai sera
très proche . Vous ne pouvez donc pas, monsieur Sapin, extra-
poler comme vous venez de le faire . En réalité, vos propos
traduisaient une conception assez étonnante que vous avez de
la vie politique.

M . Dominique Bussereau . Très bien !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur
l ' amendement n° 19 ?

M . le ministre de l'intérieur. Contre.

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 19.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 8, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L .O. 179-1
du code électoral par l'alinéa suivant :

« Les comptes de campagne sont communiqués, sur
leur demande, au Conseil constitutionnel ou aux autorités
judiciaires . »
La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
II s'agit d ' un amendement rédactionnel auquel j'ai déjà ren-
voyé les deux amendements précédents n° 5 et n° 6.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 10, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 10, ainsi modifié, est adopté .)

Article 11 bis

M . le président. « Art. 11 bis. - L'article L.O. 128 du
code électoral est ainsi rétabli :

«Art. L.O. 128. - Est inéligible pendant un an celui qui n 'a
pas déposé l 'une des déclarations prévues à l' article
L.O. 135-1.

« Est également inéligible pendant un an celui qui n ' a pas
déposé ses comptes dans les conditions prévues à l ' article
L.O. 179-1 . »

MM . Joxe, Laignel et Sapin ont présenté un amendement,
no 20, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L.O. 128 du code électoral par les mots : " ou
dont le compte de campagne fait apparaître un dépasse-
ment du plafond de dépenses prévu à l'article
L .O . 163 . 2 " . »

La parole est à M . Michel Sapin.

M . Michel Sapin . Cet amendement a pour objet de
revenir au texte que nous avions voté en première lecture, à
la suite d'ailleurs de l'adoption d'un amendement du groupe
socialiste qui avait trouvé grâce aux yeux du rapporteur et de
la majorité de cette assemblée.

L'objectif de cet amendement est simple : il consiste à bou-
cher un trou qui existe actuellement dans le dispositif . En
effet, un candidat qui déposerait un compte de campagne fai-
sant apparaître un dépassement du plafond se verrait appli-
quer des dispositions beaucoup moins graves que celui qui
n'en déposerait pas,. Il y a donc là une possibilité d'échapper
à toute sanction en avouant la faute. Voilà ce que nous
voulons éviter en proposant cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission 7

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté l'amendement n° 20 . Elle a considéré,
pour des raisons que j'ai déjà expliquées, qu'il lui fallait
suivre le Sénat, dans la mesure où une seule sanction lui
paraît largement suffisante.

Le Sénat a proposé de faire du dépassement du plafond,
non une cause d'inéligibilité, mais une cause du non-
remboursement des frais de campagne. Pour notre part, nous
avions envisagé les deux sanctions, en quelque sorte de façon
cumulative.

Cela dit, en raison de l'article 46 de la Constitution, qui
n'est cependant pas une épée de Damoclès, il est souhaitable
d'arriver à un consensus avec la Haute Assemblée, surtout
qu ' il ne s'agit pas de dispositions fondamentales et essen-
tielles.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'intérieur . Le Sénat a estimé - et le

Gouvernement s'est rallié à cette position - que la sanction
du dépassement, quelle que soit son amplitude, ne devait pas
être l'inéligibilité . En effet, cette sanction a paru excessive à
la Haute Assemblée en raison de son extrême gravité . Le
Sénat a donc préféré la sanction du non-remboursement.

Toutefois, il convient de noter que le Conseil constitu-
tionnel, juge de l 'élection, reste naturellement compétent pour
apprécier l'effet du dépassement sur les résultats du scrutin et
peut toujours casser l'élection.

M . le président. La parole est à M . Michel Sapin, pour
répondre à la commission.

M . Michel Sapin . Certes, le Conseil constitutionnel reste
juge, mais on sait quelle est sa jurisprudence à ce sujet : il
considère que si l'écart de voix est grand, et ce quelle que
soit la manière dont on a pu jouer avec telle ou telle régle-
mentation, il peut ne pas annuler l'élection.

Il nous semble nécessaire de faire en sorte que l'égalité
entre les candidats soit très strictement préservée . Or si notre
amendement est rejeté, quelle en sera la conséquence ? Eh
bien, le candidat aura le droit de dépasser le plafond autant
qu' il le voudra dès lors qu'il aura avoué, dès lors qu' il aura
déposé ses comptes à la préfecture . Ayez droit à
50 000 francs de plus - soit 10 p. 100 des 500 000 francs,
c'est-à-dire le plafond de remboursement - et vous pourrez
dépasser autant que vous voudrez le plafond que nous avons
fixé dans cette loi.

Encore une fois, voilà un point sur lequel il sera loisible à
qui le voudra de dépasser comme il le voudra les dispositions
contraignantes de ce projet de loi.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 20.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 11 bis.
(L'article 11 bis est adopté.)

Article 14

M. le président. « Art . 14. - Les dispositions des
articles 6 à 8 et 11 bis entreront en vigueur en ce qui
concerne les députés à compter du renouvellement de l'As-
semblé nationale qui suivra la publication de la présente loi
et en ce qui concerne les sénateurs à compter du renouvelle-
ment de la série à laquelle ils appartiennent . »

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l ' article 14.
(L'article 14 est adopté.)
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M. le président . Nous avons terminé l'examen des articles
du projet de loi organique sur la transparence financière de
la vie politique.

En accord avec le Gouvernement, les explications de vote
et le vote sur ce texte auront lieu après l'examen des articles
du projet de loi sur la transparence financière de la vie poli-
tique .

2

TRANSPARENCE FINANCIÈRE
DE LA VIE POLITIQUE

Suite de la discussion, en deuxième lecture,
d'un projet de loi

M . le président . L'ordre du jour appelle maintenant la
suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi
relatif à la transparence financière de la vie politique
(nos 1229,1240).

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion des articles du projet de loi pour
lesquels les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir
à un texte identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1• r

M . le président . « Art. 1«. - Tout membre du Gouverne-
ment, dans les quinze jours suivant sa nomination, dépose
une déclaration de situation patrimoniale conforme aux dis-
positions de l'article L.O. 135-1 du code électoral, auprès du
président de la commission prévue à l 'article 3 de la présente
loi.

« La même obligation est applicable dans les quinze jours
qui suivent la date de cessation des fonctions pour une cause
autre que le décès . »

MM. Joxe, Laignel et Sapin ont présenté un amendement,
n° 10, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l ' article 1 ef, substituer aux
mots : " l'article 3 de la présente loi ", les mots : "l'ar-
ticle L.O . 135-2 du code électoral " . »

Cet amendement tombe du fait du rejet de l'amendement
no 13 à l'article 7 bis du projet de loi organique.

M. Michel Sapin. C'est une conséquence de la turpitude !

M. le président . Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l'article l er .
(L 'article l et est adopté.)

Article 2

M. le président. « Art . 2 . - Le titulaire d'une fonction de
président de conseil régional, de président de l'assemblée de
Corse, de président d'une assemblée territoriale d'outre-mer,
de président de conseil général, de président élu d'un exé-
cutif de territoire d'outre-mer, de maire d'une commune de
plus de 30 000 habitants est tenu, dans les quinze jours qui
suivent son entrée en fonction, d'adresser au président de la
commission prévue à l'article 3 de la présente loi une décla-
ration de situation patrimoniale conforme aux dispositions de
l'article L.O. 135-1 du code électoral.

« La même obligation est applicable à chacune des per-
sonnes soumises aux dispositions de l'alinéa précédent
deux mois au plus tôt et un mois au plus tard ' avant la date
normale d'expiration de ses fonctions ou, en cas de démis-
sion, de révocation ou de dissolution de l'assemblée qu'elle
préside, dans les quinze jours qui suivent la fin de ses fonc-
tions.

« Pour l'application du présent article, la population prise
en compte est celle résultant du dernier recensement national
connu au moment du renouvellement du conseil municipal . »

Je suis saisi de deux amendements identiques n°' 11 et 18.
L' amendement n° 11 est présenté par MM . Joxe, Laignel et

Sapin ; l'amendement n° 18 est présenté par MM . Ducoloné,
Asensi, Barthe, Le Meur et Moutoussamy.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le premier alinéa de l'article 2, après les mots :

" territoriale d'outre-mer ", insérer les mots : " , de prési-
dent de conseil de région du territoire de Nouvelle-
Calédonie " . »

La parole est à M . Michel Sapin, pour soutenir l'amende-
ment n° Il.

M . Michel Sapin. Notre objectif est, là encore, de revenir
au texte que nous avions adopté en première lecture . En
effet, il ne nous paraît pas utile de dispenser les présidents
de conseils de région du territoire de Nouvelle-Calédonie de
l'obligation qui est faite à tous les autres présidents de
région.

M . le président . La parole est à M . Gérard Bordu, pour
soutenir l'amendement n° 18.

M . Gérard Bordu . On a l'impression que le Gouvernement
râcle les fonds du tiroir du protectionnisme.

L'assemblée, en première lecture, avait déjà écarté le prési-
dent du territoire de Mayotte de l'obligation de déclarer son
patrimoine. Le Sénat, pour suivre l'Assemblée nationale, pré-
voit d'exclure aussi de cette obligation les présidents de
conseils de région du territoire de Nouvelle-Calédonie. Pour
notre part, nous souhaitons ne pas voir réduire comme une
peau de chagrin la liste des élus assujettis à cette mesure.
Nous proposons donc de réintroduire l'obligation de déclara-
tion de patrimoine pour les présidents de conseils de région
de Nouvelle-Calédonie.

M . le président . La parole est à M. le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, pour donner
l'avis de la commission sur les amendements n 0 ' 11 et 18.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
En première lecture, l'Assemblée nationale avait décidé de
soumettre à l'obligation de déclaration les présidents de
conseils de région du territoire de Nouvelle-Calédonie. Tou-
tefois, c'était quelque peu illogique, car, à l 'article 4, nous
avions décidé que les présidents de région ne seraient pas
soumis à l'obligation de déclaration de patrimoine.

D'ailleurs, il paraît logique de ne pas soumettre à l'obliga-
tion de déclaration les présidents de conseils de région du
territoire de Nouvelle-Calédonie, dans la mesure où la démo-
graphie desdites régions est faible. C'est la raison pour
laquelle, à la demande de votre rapporteur, la commission a
accepté d'écarter de cette obligation les présidents des
conseils de région de ce territoire, rétablissant ainsi l'équi-
libre souhaité.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'inté-
rieur, pour donner l'avis du Gouvernement sur les amende-

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 569
Nombre de suffrages exprimés	 535
Majorité absolue	 268

Pour l'adoption	 248
Contre	 287

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ments n°B l l et 18.

M. Charles Pasqua, ministre de l 'intérieur. Contre, mon-
sieur le président !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°' 11 et 18.

Je suis saisi par. le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais .
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MM . Joxe, Laignel et Sapin ont présenté un amendement,
n° 12, ainsi rédigé : « A la fin du premier alinéa de l'ar-
ticle 2, substituer aux mots : " l'article 3 de la présente loi ",
les mots : " l'article L.O. 135.2 du code électoral ".

Cet amendement tombe du fait du rejet de l'amendement
n° 13 à l'article 7 bis du projet précédent.

M. Mazeaud, rapporteur, a présenté un amendement, na 1,
ainsi rédigé :

« Après le deuxième alinéa de l 'article 2, insérer les
alinéas suivants :

« Les déclarations prévues au présent article ne sont
pas exigées de celui qui est soumis, en qualité de parle-
mentaire, aux obligations de l 'article L .O. 135-1 du code
électoral.

« Lorsque le titulaire de l ' une des fonctions visées au
premier alinéa est élu député ou sénateur, la dernière
déclaration qu'il a adressée au président de la commis-
sion est transmise au bureau de l'Assemblée nationale ou
du Sénat.

« Si le mandat de député ou de sénateur prend fin
avant l'expiration des fonctions visées au premier alinéa,
la dernière déclaration déposée par le titulaire devant le
bureau de l'Assemblée nationale ou du Sénat est trans-
mise au président de la commission . »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements nO . 24 et 25.

Le sous-amendement n° 24, présenté par le Gouvernement,
est ainsi libellé :

« Après les mots : " présent article ", rédiger ainsi la fin
du premier alinéa de l'amendement n° 1 : " sont
déposées, lorsque l'intéressé a la qualité de parlementaire,
devant le bureau de l'Assemblée à laquelle il appartient.
Les dispositions des articles L.O . 135-1 et L.O . 135-2 du
code électoral sont applicables à ces déclarations."»

Le sous-amendement n° 25, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé

« A la fin du dernier alinéa de l'amendement n° 1,
substituer aux mots : " par le titulaire devant le bureau de
l'Assemblée nationale ou du Sénat ", les mots : " au titre
desdites fonctions " . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
' ment n o 1.

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, -apporteur.
Cet amendement a un but de simplification. En effet,
puisque les autorités qui reçoivent des déclarations de patri-
moine ne sont pas les mêmes suivant qu' il s ' agit de parle-
mentaires ou de détenteurs de mandats locaux, voire de
membres du Gouvernement, et dans la mesuré où, compte
tenu du texte sur le cumul, un parlementaire peut détenir un
des mandats locaux retenus pour la déclaration devant la
commission, il nous est apparu souhaitable de ne prévoir
qu'une seule déclaration.

Comme les parlementaires se doivent de faire des déclara-
tions devant le Bureau de leur assemblée respective, il nous
est donc apparu préférable, dans la mesure où ils sont déjà
détenteurs de mandats locaux, que ce soit la commission qui
transmette les déclarations à chacun des Bureaux des assem-
blées.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l ' inté-
rieur, pour donner l'avis du Gouvernement, sur l'amende-
ment n° 1 et défendre les sous-amendements n o L 24 et 25.

M. le ministre de l'intérieur. L' amendement de la com-
mission tend à régler le cas particulier des élus locaux qui
cumulent leur fonction avec un mandat parlementaire et qui,
de ce fait, sont astreints au dépôt d'une déclaration patrimo-
niale en qualité de parlementaire.

C'est là un cas qui, effectivement, n'avait pas été abordé
dans le texte du p rojet déposé par le Gouvernement et qui
n ' avait pas non plus été traité lors des premières lectures du
texte devant l'une et l'autre des assemblées.

Dans la mesure où les déclarations patrimoniales des par-
lementaires sont désormais déposées sur le Bureau de chaque
assemblée, il ne serait en effet pas logique que la commis-
sion, compétente pour recevoir les déclarations patrimoniales
des ministres et des élus locaux, se trouve être saisie des
déclarations patrimoniales des élus locaux qui sont en même
temps parlementaires .

L' amendement, que les sous-amendements n°' 24 et 25 pré-
sentés par le Gouvernement complètent, prévoit en consé-
quence que, dans cette hypothèse :

Le parlementaire qui acquiert au cours de son mandat
l'une des fonctions électives prévues par l 'article 2 n'a pas à
déposer, au titre de ses fonctions locales, nne déclaration de
sa situation patrimoniale devant la commission, mais devant
le Bureau de l'Assemblée nationale ou du Sénat ; c'est ce
Bureau qui demeurera ainsi seul compétent pour apprécier la
variation de la situation patrimoniale de l'élu parlementaire ;

Si le titulaire de l'une des fonctions électives qui impli-
quent le dépôt d'une déclaration devient parlementaire, la
dernière déclaration qu'il a souscrite en qualité d'élu local est
transmise au Bureau de son assemblée ; ce sera en effet
désormais au Bureau de cette assemblée qu'il appartiendra
d'apprécier la variation de la situation patrimoniale de l'inté-
ressé ;

Si un parlementaire, qui est en même temps titulaire d 'une
des fonctions électives prévues par l'article 2, voit son
mandat parlementaire prendre fin avant l'expiration de ces
fonctions électives, la dernière déclaration de situation patri-
moniale qu'il a déposée au titre de ces dernières est trans-
mise au président de la commission ; la commission sera ,
ainsi en mesure d'apprécier la variation de sa situation patri-
moniale lorsque prendront fin les fonctions électives locales
de l'intéressé.

J ' espère avoir été suffisamment clair. (Rires sur les bancs du
groupe socialiste.)

Le dispositif proposé permet d'harmoniser, dans des condi-
tions satisfaisantes, l'échéancier des déclarations patrimo-
niales successives auxquelles peut être astreint un parlemen-
taire cumulant son mandat national avec l'une des fonctions
électives visées par l'article 2 du projet de loi.

Nous avons arrêté une règle de principe selon laquelle les
parlementaires déposent leur déclaration devant le Bureau de
leur assemblée, les membres du Gouvernement et les élus
locaux le faisant devant la commission de hauts magistrats.

Les conséquences pratiques de cette règle seraient les sui-
vantes : un élu local qui est également parlementaire dépose
sa déclaration devant le Bureau de son assemblée . Lorsqu'un
élu local devient parlementaire, la déclaration qu'il a faite
auparavant est transmise par la commission au Bureau de
l'assemblée concernée. Lorsque le mandat de parlementaire
d'un élu local cesse, la déclaration faite au titre de sa fonc-
tion locale est transmise à la commission.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux sous-amendements ?

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
La commission ne les a pas examinés mais les explications
du ministre répondent avec une lumineuse clarté (Rires sur
les bancs du groupe socialiste) aux difficultés susceptibles de
naître de la dualité des autorités.

M. le ministre a rappelé tous les cas de figure . Effective-
ment, le fait qu'il y ait deux autorités introduit une certaine
complication, mais il est possible de régler toutes les situa-
tions.

M. le président. La parole est à M . Michel Sapin.

M. Michel Sapin . Monsieur le ministre, nous vous avions
bien dit qu'en refusant d'instituer une seule commission, vous
aboutiriez à quelque chose de compliqué. Vous l ' avez
constaté à vos dépens, mais avec le sourire. C 'est d'ailleurs
tellement compliqué que vous n'arrivez même pas à l'expli-
quer ou, plutôt, que vous n ' arrivez pas à comprendre ce que
vous expliquez Et si vous ne comprenez pas, monsieur le
ministre, beaucoup d'autres risquent de ne pas comprendre !

M. le ministre de l'intérieur . Voulez-vous que je relise ce
que je viens de dire, monsieur Sapin ?

M. le président . Monsieur Sapin, allez au terme de votre
argumentation !

M. Jacques Toubon . C ' est un grand mot !

M. Michel Sapin . La complexité du texte ajoutée aux
pouvoirs qui sont reconnus au Bureau des assemblées et à
ceux que ce Bureau se reconnaît va aboutir à ce que la trans-
parence voulue par notre assemblée en première lecture en ce
qui concerne la déclaration de patrimoine et le contrôle de
son évolution se muera en une opacité absolue .
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M . le président . Je mets aux voix le sous-
amendement n° 24.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(II est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 564
Nombre de suffrages exprimés	 539
Majorité absolue	 270

Pour. l 'adoption	 290
Contre	 249

L'Assemblée nationale a adopté.
Je mets aux voix le sous-amendement n o 25.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L 'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amende-

ment n° 1.
(L 'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3.

• M. le président . « Art. 3 . - Il est institué une commission
composée du vice-président du Conseil d'Etat, président, du
premier président de la Cour de cassation et du premier pré-
sident de la Cour des comptes qui est chargée de recevoir les
déclarations des personnes mentionnées aux articles I « et 2.

« La commission assure le caractère confidentiel des décla-
rations reçues ainsi que des informations fournies, le cas
échéant, à sa demande, par les déclarants sur l'évolution de
leur patrimoine.

« Elle informe les autorités compétentes du non-respect par
ces personnes des obligations mentionnées à ces articles.

« Les déclarations déposées et les informations fournies ne
peuvent être communiquées qu'à la demande expresse du
déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités
judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la
solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité.

« Seront punis des peines de l'article 368 du code pénal
ceux qui auront, de quelque manière que ce soit, publié ou
divulgué tout ou partie des déclarations ou informations
déposées ou fournies en application des articles l er et 2 de la
présente loi . »

MM. Joxe, Laignel et Sapin ont présenté un amende-
ment, n° 13, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 3 :
« La commission prévue à l'article L.O. 135-2 du code

électoral informe les autores compétentes , du non-respect
par les personnes visées aua articles I' et 2 des obliga-
tions définies par ces mêmes articles.

« Elle apprécie la variation des situations patrimoniales
des personnes visées aux articles I « et 2 dans les condi-
tions définies au dernier alinéa de l ' article L.O . 135-2 du
code électoral.

« Les déclarations de situations patrimoniales des per-
sonnes visées aux articles l er et 2 de la présente loi sont
consultables par tout électeur. »

Cet amendement tombe pour les mêmes raisons que les
amendements n°' 10 et 12.

MM. Ducoloné, Asensi, Barthe, Le Meur et Moutoussamy
ont présenté un amendement, n° 19 corrigé, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 3 :

« II est institué une commission composée du vice-
président du Conseil d'Etat, président, du premier président
de la Cour de cassation et du premier président de la Cour
des comptes qui est chargée de recevoir les déclarations
visées à l'article L .O . 135-1 du code électoral.

« La commission informe le Bureau de l'Assemblée natio-
nale, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre
de l'intérieur du non-respect par un député ou un ancien
député des obligations définies par l'article L .O. 135-1.

« La commission apprécie la variation des situations patri-
moniales des députés telle qu'elle résulte des déclarations et
des observations qu'ils ont pu formuler . Elle établit, chaque
fois qu'elle le juge utile, et en tout état de cause à la fin de
chaque législature, un rapport, publié au Journal officiel de la
République française . Ce rapport peut comporter, le cas
échéant, soit à l'initiative de la commission, soit à la
demande des intéressés, les observations de députés . »

La parole est à M . Robert Montdargent, pour soutenir cet
amendement.

M . Robert Montdargent . Nous voudrions reprendre,
dans sa lettre et son esprit, le schéma qui avait été adopté en
première lecture par l'Assemblée nationale afin d'assurer un
minimum de transparence.

Pourquoi, d'un côté, cet excès de confiance et, de l'autre,
cet excès de suspicion à l'égard des plus hauts magistrats de.
France, si l'on en restait au texte qui a été adopté par le
Sénat ? Nous voulons quant à nous une parfaite transparence
et proposons par conséquent une nouvelle rédaction de l'ar-
ticle 3.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission 7

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rappor-
teur. La commission a rejeté cet amendement car il fait réfé-
rence à l'article L.O. 135-1 du code électoral, relatif à la
réception des déclarations des parlementaires . Or, désormais,
ceux-ci ne font plus leur déclaration à la commission mais au
Bureau de leur assemblée, conformément à ce que nous
avons voté tout à l'heure dans la loi organique.

La commission spéciale n'aura désormais à connaître que
des déclarations des membres du Gouvernement et des élus
locaux.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. la ministre de l'intérieur. Contre.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 19
corrigé.

(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 2, ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa de l'article 3, insérer l'alinéa
suivant :

« Elle informe les autorités compétentes du non-respect
par ces personnes des obligations mentionnées à ces
articles.»

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rappor-
teur. Amendement de pure forme.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 2.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 3, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 3, substituer aux
mots : " informations fournies, le cas échéant, à sa
demande ", les mots : " observations formulées, le cas
échéant " . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Amendement de coordination avec l'amendement n° 6.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté.)
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M . le président. M. Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 4, ainsi rédigé :

« Supprimer le troisième alinéa de l ' article 3 . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Amendement de coordination également, de même que
l'amendement n° 5.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. D'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n a 4.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . M. Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement n° 5, ainsi rédigé :

« Au début du quatrième alinéa de l'article 3, substituer
aux mots : " informations fournies ", les mots : " observa-
tions formulées ". »

Cet amendement a été soutenu.
Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D 'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L 'amendement est adopté.)

M . le président . M. Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 6, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 3 :
« La commission apprécie la variation des situations

patrimoniales des personnes mentionnées aux articles 1 er
et 2 telle qu ' elle résulte des déclarations et des observa-
tions qu ' elles ont pu formuler . Elle établit, chaque fois
qu ' elle le juge utile, et en tout état de cause tous les trois
ans un rapport, publié au Journal officiel de la Répu-
blique française . Ce rapport peut comporter, le cas
échéant, soit à l'initiative de la commission, soit à la
demande des intéressés, leurs observations . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Cet amendement est logique avec les dispositions de la loi
organique que nous avons adoptées, relatives aux déclara-
tions des parlementaires.

A la différence du Sénat, nous soulignons la nécessité,
pour assurer la transparence, d'établir un rapport afin de
faire connaître les variations de patrimoine des élus locaux et
des membres du Gouvernement, qui font leur déclaration
auprès de la commission . Dans la loi organique, nous avons
prévu qu'un rapport serait établi à la demande du président
de l ' Assemblée nationale ou du président du Sénat ; il appar-
tient à la commission d ' établir un rapport semblable afin que
l'opinion publique connaisse les variations de patrimoine des
élus locaux et des membres du Gouvernement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Favorable.
Les amendements présentés par la commission des lois à

l'article 3 du projet de loi ordinaire sont en fait étroitement
liés . Ils ont pour objet d'aligner les modalités d ' appréciation
de la variation des situations patrimoniales des ministres et
des élus locaux sur celles envisagées pour les déclarations
patrimoniales des parlementaires.

Les formes de publicité sont les mêmes, la commission pré-
sidée par le vice-président du Conseil d 'Etat se substituant au
Bureau de l'Assemblée nationale ou du Sénat . Les sanctions
concernant la divulgation de tout ou partie des déclarations
patrimoniales sont également harmonisées avec celles punis-
sant la divulgation de tout ou partie des déclarations patri-
moniales des parlementaires.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 6.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. .
Je mets aux voix l ' article 3, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 3

M . le président. M . Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 7, ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer l'article suivant :
« Seront punis des peines de l'article 368 du code

pénal ceux qui, en dehors du rapport visé à l'article
L .O . 135-1 du code électoral cu à l'article 3 de la pré-
sente loi, auront, de quelque manière que ce soit, publié
ou divulgué tout ou partie des déclarations ou observa-
tions prévues à l'article L .O . 135-1 du code électoral et
aux articles lrr et 2 de la présente loi. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Maaeauud, président de la commission, rapporteur.
L'amendement no 7 prévoit des sanctions pénales qui figu-
raient autrefois dans une loi organique. Ces dispositions
avaient d'ailleurs été votées en première lecture dans le projet
de loi organique . Compte tenu des modifications intervenues,
la commission vous propose de les faire figurer dans le
projet de loi ordinaire.

M . le président . Quel est l'avis .du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Favorable.

M. le président . La parole est à M. Jean-Pierre Worms,
contre l'amendement.

M . Jean-Pierre Worms . Je ne vais pas reprendre longue-
ment les arguments que nous avons développés lorsque nous
avons voté pour la suppression de ces dispositions dans la loi
organique . Nous trouvons totalement scandaleux de punir, et
sévèrement, tous ceux qui feraient éventuellement état des
déclarations patrimoniales alors même que l 'on organise sys-
tématiquement la protection de l' opacité desdites déclarations
et l'impossibilité de tout contrôle sur leur véracité.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 7.
(L'amendement est adopté.)

Article 5

M. le président . « Art . 5 . - L'article L. 167 du code élec-
toral est complété par trois alinéas ainsi rédigés :

« Les autres dépenses' électorales des candidats ayant
obtenu au moire 5 p . 100 des suffrages exprimés au premier
tour font l ' objet d'un remboursement forfaitaire de la part de
l'Etat égal au dixième du plafond prévu à l 'article L.O . 163-2.

« Ce remboursement ne peut excéder le montant des
dépenses du candidat, retracées dans son compte de cam-
pagne.

« Le remboursement forfaitaire prévu à l ' alinéa précédent
n'est pas effectué aux candidats qui ne se sont pas conformée
aux prescriptions de l ' article L .O. 179-1 ou de l'article
L.O. 163-2 et aux candidats élus qui n'ont pas déposé la
déclaration prévue à l'article L.O. 135-1 . »

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5 est adopté.)

Avant l'article 5 bis

M. le président . M . Mazeaud, rapporteur, a présenté un
amendement, n 8, ainsi rédigé :

. «Avant l'article 5 bis, insérer l'intitulé suivant :
« Titre III . - Dispositions relatives aux partis et grou-

pements politiques et à leur financement . u

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Amendement de forme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n 8.
(L'amendement est adopté.)
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Avant l'article 8

M. le présidant. Je donne lecture de l 'intitulé du titre III
avant l'article 6

« Titre It :. - Dispositions relatives au financement des
partis et groupements politiques . »

M . Mazeaud, rapporteur, a présenté un amendement, n° 9,
ainsi rédigé :

« Avant l ' article 6, supprimer l ' intitulé :
« Titre III . - Dispositions relatives au financement des

partis et groupements politiques . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Amendement de forme également.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 9.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l 'intitulé du titre III
avant l'article 6 est supprimé.

Article 8

M. le président . « Art . 6. - Le montant des crédits ins-
crits dans le projet de loi de finances de l'année pour être
affecté au financement des partis et groupements politiques,
peut, de la part des Bureaux de l 'Assemblée nationale et du
Sénat, faire l'objet de propositions conjointes au Gouverne-
ment.»

MM . Asensi, Ducoloné, Barthe, Le Meur et Moutoussamy
ont présenté un amendement, n o 20, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 6 . »
La parole est à M . François Asensi.

M . François Asensi. Si vous en êtes d 'accord, monsieur le
président, je défendrai en même temps les amendements
n 0 ' 20, 21 et 22.

M . le président. Soit.

M . François Asonsi . Je ne reviendrai pas sur notre oppo-
sition résolue au financement public des partis : elle explique
notre demande de suppression des articles 6, 7 et 9.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission sur
l ' amendement n° 20 ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Cet amendement a été rejeté par la commission car il est
contraire aux objectifs mêmes du projet de loi . Nous nous
sommes suffisamment expliqués sur ce point.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Contre.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 20.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6.
(L 'article 6 est adopté.)

Article 7

M . le président. « Art . 7 . - Les aides prévues à l ' article
précédent sont attribuées aux partis et groupements poli-
tiques proportionnellement au nombre de parlementaires qui
onf déclaré au Bureau de leur assemblée, dans le mois qui
suit l ' ouverture de la première session ordinaire de chaque
année, y être inscrits ou s ' y rattacher.

« Chaque parlementaire ne peut indiquer qu'un seul parti
ou groupement politique pour l ' application de l'alinéa précé-
dent.

	

-
« Au plus tard le 31 décembre de l'année, le Bureau de

l'Assemblée nationale et le Bureau du Sénat communiquent
au Premier ministre la répartition des parlementaires entre les
partis et groupements politiques, telle qu 'elle résulte des
déclarations des parlementaires .

« Le montant des aides attribuées à chaque parti ou grou-
pement est retracé dans un rapport annexé au projet de loi
de finances de l'année.

« Le délai mentionné au premier alinéa du présent article
court, lorsque l'Assemblée nationale a été dissoute et n'est
pas encore réunie, à compter du deuxième jeudi qui suit son
élection. »

MM. Asensi, Ducoloné, Sarthe, Le Meur et Moutoussamy
ont présenté un amendement, n° 21, ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 7 . »
Cet amendement a déjà été soutenu.
Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Rejet.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Contre.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement no 21.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . MM. Joxe, Laignel et Sapin ont présenté
un amendement, n° 15, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 7 :
« Les aides prévues à l'article précédent sont attribuées

aux partis et groupements politiques ayant obtenu au
niveau national plus de 2,5 p . 100 des suffrages exprimés
au premier tour des législatives les plus récentes.

« La répartition a lieu proportionnellement au pourcen-
tage des suffrages obtenus, les restes étant répartis à la
plus forte moyenne.

« Le nombre de suffrages pris en compte pour l'appli-
cation des deux alinéas précédents est calculé en fonction
du résultat obtenu par les candidats ayant déclaré avant
l'élection être inscrits ou se rattacher à un parti ou à un
groupement politique.

« Le montant des aides attribuées à chaque parti ou
groupement est retracé dans un rapport annexé au projet
de loi de finances de l'année. »

La parole est à M . Michel Sapin.

M. Michel Sapin . L'amendement n° 15 nous ramène à un
débat que nous avons eu en première lecture au sujet de la
clé de répartition de l'aide publique aux partis politiques.

En première lecture, nous avons exposé pourquoi il fallait
avoir une clé de répartition juste qui permette d'aider les
partis politiques en fonction du seul élément d'appréciation
possible, le nombre des voix obtenues par les partis et non le
nombre de parlementaires élus, que les groupes comprennent
au Sénat et à l'Assemblée nationale, surtout si l'on compte le
Sénat. La référence aux parlementaires dans leur ensemble,
chacun le voit bien compte tenu du mode de scrutin indirect
qui permet l' élection des sénateurs, aboutit à une répartition
profondément inégale de la manne de l'Etat entre les partis
politiques.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
La commission a refusé cet amendement - Un amendement
identique avait d'ailleurs été déjà rejeté en première lecture.

M . Gilbert Bonnemsison . C ' est incroyable 1 (Sourires .)

M . le président- Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Yves Galland, ministre délégué auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales . Contre.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15.
Je suis saisi par le groupe Front national (R .N.) et le

groupe du rassemblement pour la République d'une demande
de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos .
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Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 537
Nombre de suffrages exprimés	 537
Majorité absolue	 269

Pour l'adoption	 248
Contre	 289

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM. Joxe, Laignel et Sapin ont présenté un amendement,
n° 16, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l ' article 7 :
« Les aides prévues à l'article précédent sont attribuées

aux partis et groupements politiques :
« - à concurrence de la moitié de la somme totale et

proportionnellement au nombre de suffrages obtenus,
entre les partis et groupements politiques ayant présenté
lors des plus récentes élections à l'Assemblée nationale
soixante-quinze candidats au moins et ayant obtenu au
moins 5 p . 100 des suffrages exprimés à l'échelon
national au premier tour. Pour l'application de ces dispo-
sitions, ne sont prises en compte que les voix recueillies
par les candidats ayant explicitement mentionné, lors du
dépôt de leur candidature, le parti ou groupement poli-
tique auquel ils appartiennent ou sont rattachés ;

« - à concurrence de la moitié de la somme totale
entre les partis et groupements politiques auxquels un ou
plusieurs parlementaires ont déclaré être inscrits ou s'y
rattacher dans le mois qui suit l ' ouverture de la première
session ordinaire de chaque année . »

La parole est à M . Michel Sapin.

M . Michel Sapin . Monsieur le président de la commis-
sion, rapporteur, vous devriez être sensible à notre amende-
ment n o 16, puisque votre homologue au Sénat a proposé le
même!

M . Jacques Toubon . Mais le Sénat ne l ' a pas voté !

M . Michel Sapin. Là encore, avec un souci qui a toujours
animé notre groupe au cours de l'examen de ces textes . ..

M . Jean-Pierre Worms. Et qui nous honore !
M . Michel Sapin . . . . nous cherchons à faire en sorte que

sur certains points qui nous paraissent décisifs nos positions
puissent se rapprocher.

M. le président de la commission des lois a eu quelques
bonnes idées - rares il est vrai . Il avait ainsi proposé que la
clé de répartition de l'aide publique entre les partis se fasse
moitié à la proportionnelle du nombre de voix obtenues par
les partis et moitié en proportion du nombre de parlemen-
taires, sénateurs et députés que chacun des partis pouvait
revendiquer dans nos assemblées.

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Vous parlez bien de la commission des lois du Sénat 7

M . Michel Sapin . Du Sénat, bien entendu ! De votre
homologue au Sénat pour lequel vous avez une admiration
bien connue et sans borne. Au nom de cette admiration, nous
ne pouvons que soutenir sa proposition . Je fais appel à votre
bonne volonté et à votre bon sens . S ' agissant du Gouverne-
ment, je rappelle ce que M . Pasqua avait lui-même voulu en
première lecture . Il nous avait dit en substance : je pense que
nous pouvons au cours du débat concilier nos intérêts sur ce
point-là.

Or il n'y a guère d'autre moyen de conciliation que de
faire un pas chacun . Abandonnez-nous une moitié pour la
proportionnelle et nous abandonnons une moitié pour le
nombre des parlementaires.

Ce type de raisonnement peut permettre à l 'esprit de conci-
liation - qui nous anime tous - et surtout à la volonté de
justice dans la répartition des aides publiques de trouver une
issue.

M . Yvon Briant. Il n'y a pas d' issue 1 Vous êtes dans une
impasse !

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Effectivement, ce problème a été longuement évoqué en pre-
mière lecture . J ' ai quelque mémoire de ce débat qui a eu son
importance .

Nous avons dit ici, à l' Assemblée nationale, qu' il y avait
effectivement un choix de la part du Gouvernement : la dis-
position proposée par le président de la commission des lois
du Sénat n'a pas été votée par le Sénat . (Exclamations sur les
bancs du groupe Front national [R .N.].)

Finalement, le Sénat s'est rapproché de la disposition du
projet initial du Gouvernement.

M . Gilbert Bonnemaison. Eh bien, ne persistez pas dans
l 'erreur du Sénat 1

M . Pierre Mazoaud, président de la commission, rapporteur.
Monsieur Bonnemaison, il ne s'agit pas de persister dans l'er-
reur, . ..

M . Pierre Joxe . Si, hélas !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
. . . mais d'être logique avec soi-même.

M . Michel Sapin . Le problème c'est l'erreur !

M. le président . Je vous en prie . Ecoutez le rapporteur !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Je ne vais pas continuellement m'arrêter en fonction des
interruptions.

M . Pierre Joxe. Pas des interruptions, des précisions !

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Je suis logique avec mes réponses lors de la première lecture,
car il s'agit d'un choix.

Pour en venir au fond, M . Sapin a laissé supposer que le
rapporteur de la commission des lois de l'Assemblée natio-
nale devrait être quelque peu séduit par le raisonnement de
son homologue au Sénat.

M . Michel Sapin . Eh oui !
M . Pierre Mazeaud, président de le commission, rapporteur.

Non, monsieur Sapin, je ne -.ais pas vous donner satisfaction,
car je ne suis pas séduit pas ce raisonnement . Je considé-
rerais comme valable soit un système, soit un autre, mais pas
les deux à la fois !

M. Pierre Joxe . Rendez-nous notre Mazeaud de la pre-
mière lecture. (Sourires.)

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Le Gouvernement a proposé un système. Je me suis rangé à
l'argument relatif à l'engagement de l'électeur = un engage-
ment qui ne correspond pas nécessairement à un parti poli-
tique, mais éventuellement au candidat qui sera élu. Ce n'est
pas forcément un engagement pour un parti . Si tous les élec-
teurs étaient inscrits aux partis politiques, les difficultés
même qu'essaie de résoudre ce texte n'existeraient plus par
définition.

Alors, monsieur Sapin, je maintiens mon point de vue de
la première lecture.

M . Pierre Joxe. Vous avez changé de point de vue !
M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.

Je constate une fois de plus que la commission des lois est
en accord avec le Gouvernement.

M . Gilbert Bonnemaison . Vous êtes dans l'erreur !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement 7

M. le ministre chargé des collectivités locales. Cet
aspect du projet de loi a suscité de très longues discussions.
Comme vient de l'indiquer le rapporteur, il y avait le choix
entre deux solutions. Nous pensons qu'il faut une cohérence.
Le Gouvernement maintient son projet : les parlementaires,
tous les parlementaires, système simple et incontestable.
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Michel Sapin . Non, profondément contestable !

M. le ministre chargé des collectivités locales: Le
Gouvernement est contre l 'amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-

çaise et le groupe socialiste d ' une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place .
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Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter 7 ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 537
Nombre de suffrages exprimés	 535
Majorité absolue	 268

Pour l' adoption	 248
Contre	 287

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Personne ne demande plus la parole 7...
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté.)

Article 9

M. le président. « Art . 9. - Les comptes de chaque parti
ou groupement politique bénéficiaire des dispositions de l'ar-
ticle 7 sont arrêtés chaque année . Ils sont certifiés par
deux commissaires aux comptes.

« Ces comptes, faisant apparaître les recettes récapitula-
tives selon leur origine et les dépenses selon leur nature, sont
déposés dans le premier trimestre de l'année suivant celle de
l'exercice sur les Bureaux de l ' Assemblée nationale ou du
Sénat qui en assurent la publication au Journal officiel de la
République française.

« En cas de manquement aux obligations prévues au pré-
sent article, le parti ou groupement politique perd le droit,
pour l'année suivante, aux aides de l 'Etat mentionnées au
présent titre . »

MM. Asensi, Ducoloné, Barthe, Le Meut et Moutoussamy
ont présenté un amendement, n° 22, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 9 . »
L'amendement a déjà été soutenu.
Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Cet amendement de suppression a été rejeté par la commis-
sion.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des collectivités locales. Contre
l'amendement, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 22.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. te président. Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 9.
(L'article 9 est adopté.)

Article 11 bis

M. le président . « Art. I l bis. - A la fin du dernier
alinéa (5°) de l'article 168 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, les mots : " la
liste des actions de parrainage et de mécénat " sont rem-
placés par les mots : " la liste des actions nominatives de par-
rainage, de mécénat et des dons effectués dans les conditions
prévues à l'article L .O . 163-3 du code électoral " . »

MM. Ducoloné, Asensi, Barthe, Le Meur et Moutoussamy
ont présenté un amendement, n° 23, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article I 1 bis. »
La parole est à M. François Asensi.

M. François Asensi . Par cet amendement de suppression,
nous voulons manifester encore notre hostilité totale aux
déductions fiscales consenties pour les dons effectués par les
entreprises.

Si vous me le permettez, monsieur le président, puisque j'ai
été bref précédemment pour défendre trois amendements,
j'aimerais revenir sur la discussion au sujet des dons des
entreprises.

Je pense notamment à une proposition du parti socialiste
tendant à ce que les comités d ' entreprise soient consultés.
L'orateur s'appuyait sur les idées du Conseil national de la
Résistance . Il est bon, il est vrai, de faire référence à l'esprit

du Conseil national de la Résistance . Celui-ci prévoyait la
maîtrise par la nation des leviers économiques permettant son
redressement . Il prévoyait également de soustraire la vie
publique aux forces de l'argent. Il s'agissait par conséquent
de promouvoir le pluralisme . Or on sait ce qu'il en est
aujourd'hui de l'esprit du Conseil national de la Résistance
et du pluralisme dans notre pays . (Protestations sur plusieurs
bancs du groupe du R.P.R.)

Pour ce qui est de la proposition proprement dite, il a été
suggéré de consulter les comités d'établissement . Cette sug-
gestion était de nature à permettre aux salariés de participer
aux décisions.

Nous nous sommes opposés à cette proposition pour deux
raisons . D'abord parce que cela s'inscrivait de toute évidence
dans la logique du financement, par les entreprises, des partis
politiques et des candidats aux élections . Ensuite parce que
nous ne voyons pas en quoi les élus d'un comité d'entreprise
pourraient engager l'ensemble des salariés sur des choix
concernant le financement des partis politiques.

A cela une raison évidente : nous sommes tout à fait
attachés à l'indépendance syndicale . (Exclamations sur les
bancs du groupe Front national /R .N.J.) A notre avis, il y a 14
une ingérence. (Rires sur les bancs du groupe Front national
[R .N.].)

Je ne vois pas pourquoi on hurle dans les rangs en face,
lorsqu'on énonce un certain nombre d'évidences 1 (Rires sur
les bancs du groupe Froni national [R .N.].)

Attachés à l'indépendance syndicale, nous sommes opposés
à ce que des élus, mandatés par des travailleurs, disposant
donc d ' un mandat syndical puissent intervenir dans le finan-
cement d'un parti politique. Pour ces deux raisons, nous
sommes opposés à ce que les comités d'établissement soient
consultés . Je vous remercie, monsieur le président, de m'avoir
permis de le dire maintenant.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement n° 23 ?

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
La commission a rejeté cet amendement de suppression . Je
m'en suis d'ailleurs déjà expliqué en répondant à M . Worms.

En réalité, cet article 11 bis nous parait très utile dans la
mesure où il consiste à porter à la connaissance des action-
naires la liste des dons effectués par les entreprises aux can-
didats aux élections législatives ou aux candidats à l'élection
présidentielle.

M . Robert Montdargent . C'est un détournement de
fonds t

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Non, il ne s'agit pas là d'un détournement de fonds, mais de
communiquer aux actionnaires ce qui est fait - c'est la tra-
duction de donations entre vifs.

M. Robert Montdargent. C'est immoral, totalement
immoral !

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des collectivités locales . Pré-
venir les actionnaires paraît vraiment être le minimum.

Dans ces conditions, le Gouvernement est contre l'amende-
ment.

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Je voudrais mettre en lumière, sur
ce point comme sur tous les autres, l'incohérence de la posi-
tion du groupe Communiste.

M. Asensi vient de nous dire que son groupe était très
attaché à l'indépendance syndicale.

Par ailleurs, nous l'avons vu s'opposer très vivement au
financement public des partis politiques.

Pense-t-il que, au titre de l'indépendance syndicale, il
conviendrait dans les mêmes conditions que son groupe s'op-
pose aux subventions de l ' Etat aux syndicats ? (Oui ! sur les
bancs du groupe Front national /R.N.J.) C'est une question qui
se pose en ce qui concerne la cohérence de votre position,
monsieur Asensi . Soyez un tant soit peu droits avec vous-
mêmes ! (Applaudissements sur les bancs du groupe du R .P.R .)

M. Pierre Descaves . Le Gouvernement devrait supprimer
ces subventions ! C'est exact !

M. le président. La parole est à M. François Asensi .
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M. François Asensi . Monsieur Toubon, nous sommes
totalement opposés au financement public des partis pour
une raison évidente : on ne peut pas demander à des élec-
teurs communistes, ou à des amis du parti communiste
français, de financer le parti de M . Le Pen l (Et vice versa,
sur les bancs du groupe du Front national [R .N

.].)
On ne peut

pas demander à des amis du R.P.R. de financer le parti com-
muniste français.

M . Jacques Toubon. Pourquoi demandez-vous à
85 p . 100 de non-syndiqués de financer 15 p . 100 de syn-
diqués. C'est absurde

M. le président . Monsieur Toubon, calmez-vous !
La parole est à M. Pierre Joxe.

M. Pierre Joxe. Je voudrais demander à M. Toubon une
précision : le candidat qu'il soutient, M . Chirac, est-il favo-
rable à la suppression des subventions aux organisations syn-
dicales représentatives ? La réponse nous intéresse.

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon.

M . Jacques Toubon . M. Joxe étant dans les débats à
l'Assemblée au même niveau que dans les débats à l'extérieur
de l'Assemblée, je lui répondrai tout de même qu'à partir du
moment où nous sommes pour le financement public des
partis politiques nous n'avons aucune hésitation à continuer
à développer le financement des syndicats pour des activités
qui sont utiles à l'ensemble des entreprises et à la nation.
(Exclamations sur les bancs du groupe Front national [R .N.].)

M . Bonald Perdomo . Oui, mais des syndicats choisis !
M . le président. Le débat est épuisé, pour l ' instant au

moins. ..
Je mets aux voix l'amendement n o 23.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l 'article 11 bis.
(L 'article II bis est adopté.)

Article 11 ter

M . le président . « Art . 11 ter. - Après l' article 5 de la loi
n o 82-471 du 7 juin 1982 relative au Conseil supérieur des
Français de l'étranger, pst inséré un article additionnel ainsi
rédigé :

« Art. 5 bis . - L'Etat prend à sa charge les frais d'achemi-
nement des circulaires et des bulletins de vote des listes et
des candidats entre les chefs-lieux des circonscriptions électo-
rales et les bureaux de vote.

« Les listes ou les candidats ayant obtenu au moins
5 p . 100 des suffrages exprimés sont remboursés, sur une
base forfaitaire, du coût du papier et des frais d'impression
des circulaires et des bulletins de vote.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de
besoin, les conditions d'application du présent article. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 11 ter.
(L 'article 11 ter est adopté.)

Article 13 ter

M . le président . Le Sénat a s,, pprimé l'article 13 ter.
MM. Joxe, Laignel et Sapin ont présenté un amendement,

no 17, ainsi rédigé :
« Rétablir l'article 13 ter dans le texte suivant :
« La durée d'application de la présente loi est fixée à

quatre ans à compter de la date de sa promulgation . »
La parole est à M. Michel Sapin.

M . Michel Sapin . Nous cherchons, là encore, à revenir
aux dispositions que notre assemblée avait adoptées en pre-
mière lecture.

Je trouve dommageable que notre commission nous pro-
pose de suivre la volonté du Sénat. Nous avions accepté de
dire en première lecture - chacun d'ailleurs, s'est plu à le
faire, le Gouvernement le premier - que ces textes étaient
une première étape . Leur état final me fait penser que les
étapes à venir seront de plus en plus grandes. Au fur et à
mesure, au lieu d'avancer, nous régressons. Nous aurons
d'autant plus de travail à faire dans quelques mois .. .

Chacun est d'accord pour dire qu'il s'agit d'une étape et
qu'il nous faudra remettre l'ouvrage sur le métier . L'ar-
ticle 13 ter que tend à rétablir notre amendement a justement
l'avantage d'obliger notre assemblée à délibérer à nouveau
sur l'ensemble du dispositif, de façon à pouvoir en connais-
sance de cause, à la lumière de l'expérience, le compléter,
l'améliorer et le rendre plus compatible avec l'évolution de
notre société.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
Cet amendement a été rejeté par la commission.

D'abord, je me permets de l'indiquer au groupe socialiste,
il fait quelque peu double emploi avec l'article 13 bis. Certes,
nous avons accepté en première lecture que d'ici à dix-
huit mois, un rapport tire les conclusions de ces dispositions.
Mais, mes chers collègues, je tiens à appeler votre attention
sur un problème que je considère comme essentiel pour le
législateur. La loi est générale dans son application dans le
temps . Nous ne saurions, même si existe le précédent de la
loi Veil, engager le législateur dans un chemin qui risquerait
de mettre à bas la notion même de loi . Lorsque nous léci-
férons, il n'y a pas de date limite à nos textes . La loi est
générale dans son application dans le temps . Le législateur
ne saurait en aucun cas mettre un terme à sa propre décision.
Sinon, nous supprimons la notion d'abrogation de la loi.

En effet, si pour chaque décision législative, nous précisons
qu'elle ne sera valable que pour un an, deux ans, ou
trois ans, nous donnons de la loi une définition totalement
différente de celle que nous connaissons puisque, je le répète,
elle est générale dans le temps et même dans l'espace.

Si je souhaite qu'on retienne l'article 13 bis - nous l'avons
d'ailleurs fait - je dis que nous ne devons en aucun cas nous
engager. comme y invite l'amendement no 17, ...

M. Michel Sapin . Il reprend l'amendement de M . Barrot !

M. Pierre Mazeaud, président de la commission, rapporteur.
.. . sur la limite même de nos prérogatives.

Quand nous légiférons, c'est sans condition de durée . Si les
dispositions que nous avons prises devaient se révéler mau-
vaises, nous pourrons les abroger ou voter des dispositions
contraires visant à y mettre fin de plein droit . Mais n'allons
pas limiter nous-mêmes nos pérogatives en montrant au
peuple français, que quand nous légiférons, c'est simplement
pour une durée déterminée.

On peut fixer une durée dans le règlement. Le pouvoir exé-
cutif peut limiter le décret dans le temps . mais nous ne
pouvons pas le faire par la loi . Il y aurait là quelque chose
de nouveau dans nos principes, à quoi je m'oppose person-
nellement, parce que, engager le législateur dans cette voie,
c'est tout simplement reconnaître que nous entendons limiter
ses pérogatives.

Je crois, au contraire, que le Parlement a de nombreuses
raisons à démontrer qu'il doit exercer pleinement ses propres
prérogatives . (Sourires sur divers bancs du groupe Front
national /R.N.J.)

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des collectivités locales . Le
Gouvernement partage l'opinion du rapporteur sur le fait
qu'il n'y a pas lieu de limiter les prérogatives du législateur
dans leur durée . C'est la raison pour laquelle il s'est rallié à
la suppression de cet article par le Sénat . Il pense lui aussi
que le souci qui est exprimé par les auteurs de l'amende-
ment . ..

M . Michel Sapin. Par M . Barrot et le groupe U .D.F. !

M . le ministre chargé des collectivités locales. . . . n ' a
pas de raison d'être, compte tenu de l'article 13 bis, qui pré-
cise que le Gouvernement déposera sur le bureau des assem-
blées un rapport sur la mise en oeuvre de la nouvelle législa-
tion et que, dans les deux mois de ce dépôt, il y aura un
débat public sur les conditions d'application de la loi orga-
nique et de la loi ordinaire . Ce parlement aura donc l'occa-
sion de se prononcer au cours de ce débat sans avoir de limi-
tation de ses pouvoirs . Nous pensons donc que le système
trouvé est équilibré, et le Gouvernement est hostile à cet
amendement.

M . le président. La parole est à M . Jean-Pierre Worms.

r



ASSEMBLEE NATIONALE - 2e SEANCE DU 23 FEVRIER 1988

	

275

M. Jean-Pierre Worms . Nous avions très fortement sou-
tenu cette proposition de M . Barrot car nous estimions que
cette loi serait nécessairement imparfaite, qu'il y aurait lieu
de l'améliorer et que, dans ces conditions, il valait mieux
s'obliger, en quelque sorte, à réexaminer l'ensemble du dispo-
sitif après une certaine période d'expérimentation . Compte
tenu de la nature actuelle de la loi, comme l'a dit tout à
l'heure M . Mazeaud, si elle est mauvaise, le Parlement aura à
la réexaminer.

Il est malheureusement de plus en plus évident qu'elle est
si mauvaise, telle que vous l'avez déformée, qu'il sera telle-
ment scandaleux de voir une loi censée établir la transpa-
rence des patrimoines et limiter les dépenses électorales
détournée de sa finalité dès sa première application - obscu-
rité totale des patrimoines, dépassements sans sanction de
tous les plafonds -, que nous serons effectivement obligés,
très rapidement, sous la pression de l'opinion publique, de
faire, enfin, une loi de transparence et de moralisation de la
vie publique dans ce pays.

M. Michel Sapin . Il y aura du pain sur la planche 1

M . le président. La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Cet amendement n' est pas bon
parce qu'il donne à la loi que nous votons un caractère
essentiellement précaire. Que dit-il ? Que la loi, quatre ans
après sa promulgation, sera abrogée. Cette formidable incerti-
tude, cette formidable précarité vont exactement à l'encontre
du but poursuivi, en apparence, sur tous les bancs, et notam-
ment sur ceux des auteurs de l'amendement, même s'ils pré-
tendent - mais j'essaierai de démontrer tout à l'heure le
contraire - que ce n'est qu'une petite étape . Cette «petite
étape », comme ils disent, autant l'appliquer exactement et
intégralement.

L'adoption de cet amendement aboutirait à précariser
considérablement l'application du texte, c'est-à-dire que cela
irait à l'encontre de l'objectif de moralisation et de légalisa-
tion poursuivi par, je crois, l'ensemble des députés . C'est
pour cette raison de cohérence politique par rapport aux
objectifs proclamés par les uns et les autres que je souhaite
voir la majorité s'y opposer.

M. le président . La parole est à M . le ministre, chargé
des collectivités locales.

M. le ministre chargé des collectivités locales . Je n'ai
rien à retirer à ce que j'ai dit tout à l'heure. Je voudrais sim-
plement faire observer à M . Worms que, dans sa logique à
lui, cet amendement est pour le moins très surprenant : il
vient de nous dire qu'il considérait cette loi comme exécrable
et, en même temps, il souhaite qu'elle dure quatre ans . Quel
paradoxe

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 17.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé clans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 500
Nombre de suffrages exprimés	 498
Majorité absolue	 250

Pour l'adoption	 215
Contre	 283

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

En conséquence, l'article 13 ter demeure supprimé.
Nous avons terminé l'examen des articles du projet de loi

relatif à la transparence financière de la vie politique .

3

TRANSPARENCE FINANCIÈRE
DE LA VIE POLITIQUE

Explications de vote et vote sur l'ensemble
d'un projet de loi organique

M . le président . Nous en revenons au projet de loi orga-
nique . Dans les explications de vote, la parole est à
M. Christian Baeckeroot.

M . Christian Baeckeroot. Monsieur le président, mes-
sieurs les ministres, mes chers collègues, si j'en crois
M. Sapin dans son intervention en début de séance, tout le
monde a été, est ou sera Front national.

M. Michel Sapin . Moi ? Je n'ai jamais dit ça !

M. Christian Baeckeroot. Personnellement, je ne le sui-
vrai pas dans cette voie en affirmant que la majorité du
Sénat est Front national ! Mais, je rappellerai les propos de
notre collègue François Portes de la Morandière, qui termi-
nait son intervention du 4 février en souhaitant que le Sénat
termine ce travail, le complète et l'améliore.

De fait, le Sénat a fait porter son effort dans deux direc-
tions principales, rejoignant en cela des propositions de mon
ami M . Georges-Paul Wagner, empêché ce soir.

La première, qui concerne le projet n° 1228 que nous
avons débattu tout à l'heure, avait pour objet d'assurer la
transparence sans alimenter le débat de la haine et de l'envie.
Elle avait également pour objet d'assurer la transparence du
patrimoine des élus sans suspecter les candidats car, mes
chers collègues, ce qui est en cause, ce qui a motivé ce débat,
ce n'est pas le patrimoine des candidats, ce sont des scan-
dales auxquels ont été mêlés des élus et des ministres, des
élus socialistes ou des ministres socialistes . (Interruptions sur
les bancs du groupe socialiste.)

Aborder le problème de la transparence pour les candidats,
ce n'est donc pas aborder la réalité du débat d'aujourd'hui.

Le Sénat, dans sa sagesse, est revenu à cet objectif parfai-
tement clair et a refusé de se laisser entraîner dans une dis-
position ambiguê . C'est pourquoi, comme en première lec-
ture, le groupe Front national (R.N.) votera le texte qui a
pour objet d'assurer la transparence de l'évolution du patri-
moine des élus.

Quant à la seconde direction - le second projet - . ..

M. le président . Puis-je vous interrompre, monsieur Baec-
keroot ?

M. Christian Baeckeroot . Je vous en prie.

M . le président. Je vous précise, étant donné que les
deux textes donneront lieu à deux votes, que deux séries
d'explications de vote sont prévues.

Vous pourrez donc reprendre la parole pour votre explica-
tion de vote sur le second texte.

M . Christian Baeckeroot. Je me proposais de présenter
mes deux explications de vote à la suite.

M. le président . Si vous l'entendez ainsi, poursuivez, je
vous en prie.

M. Christian Baeckeroot. Quant à la seconde direction,
disais-je, dans laquelle les sénateurs se sont engagés et qui a
trait au financement des partis, elle rejoint - je l'ai évoqué
tout à l'heure - deux amendements déposés devant notre
assemblée, l'un par le groupe Front national (R.N .) l'autre
par le groupe socialiste.

De quoi s'agissait-il ? Il s'agissait de financer la vie poli-
tique qui, à ma connaissance, fait partie des fonctions réga-
liennes, mais en accordant ce droit au financement ni aux
partis ni aux élus, mais aux électeurs - je réponds là à mon
collègue communiste qui, tout à l'heure, s'imaginait que les
électeurs communistes allaient financer le Front national et
vice versa ce qui, comme le soulignait Pierre Descaves, nous
aurait beaucoup désavantagés puisque nous avons beaucoup
plus de voix que les communistes I

Cette disposition est très simple et sans aucune ambiguïté.
Chaque électeur, en apportant son soutien à une formation
politique, lui accorde, modestement certes, mais lui accorde
tout de même un droit au financement . Cette mesure est
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donc parfaitement claire et elle est conforme à la démocratie.
Mais si le Sénat a abordé cette question en commission, il ne
l'a pas examinée en séance publique .

	

t
C'est dommage, car le financement des partis politiques, à

tort ou à raison, mais il y a peut-être quelques raisons, n'a
pas bonne presse. II_ est mal perçu par les Français, scep-
tiques quand ils pensent à leurs élus - notamment à nous
tous, mes chers collègues 1 - car ils sentent confusément qu'il
ne s'agit nullement de démocratie.

C'est de l'arithmétique élémentaire : des électeurs de
gauche sont éliminés si l'élu est de droite et vice versa ; les
électeurs du R.P .R. ne sont pas représentés si l'élu est
U.D.F., et vice versa ; les électeurs du C.D .S . ne sont pas
représentés si l 'élu est P.R., et vice versa . 'ersa . C ' est ainsi qu'un
candidat ne réunissant sur son nom qu ' une minorité des suf-
frages peut emporter la totalité des fonds . Je ne crois pas que
ce soit une très bonne mesure t

Quoi qu'il en soit, après le rejet de l'amendement nouvelle-
ment déposé par le parti socialiste et sur lequel nous nous
sommes prononcés tout à l'heure, nous retrouvons la disposi-
tion initiale : un financement difficile à présenter s'accompa-
gnant de modalités qui lui enlèvent tout poids vis-à-vis des
Français.

Cela ne fait que renforcer notre hostilité à cette ioi . La
caste politicienne préserve peut-être ses positions, mais la
démocratie y perd. II fallait restaurer la confiance du pays
dans ses institutions . Vous ne nous avez proposé que les divi-
dendes des ciseaux - je veux parler des ciseaux du charcu-
tage électoral . C'est pourquoi le Front national votera contre
ce deuxième projet . (Applaudissements sur les bancs du groupe
Front national [R.N.J.)

. M . le président . La parole est à M . Jacques Toubon.
Souhaitez-vous également intervenir sur les deux textes,

mon cher collègqe ?

M . Jacques Toubon . En effet, monsieur le président, je
vais expliquer le vote de mon groupe à ta fois sur les projets
de loi n°' 1228 et 1229.

Pour notre part, dans cette affaire et depuis le début, notre
volonté est essentiellement tournée vers la préparation, la
mise au point et l'examen de ces textes . Nos préoccupations
politiques en dehors de leur contenu sont naturellement
moindres que pour certains de ceux qui siègent sur ces
bancs . Et c'est pour cela que notre vote se fonde essentielle-
ment sur l'examen, à la fin de cette deuxième lecture, des
dispositions qui nous sont soumises et que nous approuvons.

Ces deux projets ont fait l'objet d'une lecture dans cha-
cune des chambres et d'une deuxième lecture ici même . Nous
fondant sur le principe, généralement admis dans nos rangs,
du bicaméralisme, nous sommes en train de trouver une
forme d'accord entre les majorités des deux assemblées . En
quoi consiste cet accord ? Que prévoient les textes que nous
allons maintenant adopter ?

Ils prévoient d'abord la déclaration des patrimoines et la
possibilité de connaître et de sanctionner les fautes éventuel-
lement commises dans leur évolution.

M. Jean-Pierre Worms . Non !

M. Jacques Toubon . Ils prévoient, deuxièmement, la
moralisation des campagnes, en instituant, d'une part, un pla-
fonnement des dépenses et des recettes, ce qui est de nature
à lutter contre le gaspillage, d 'autre part, une aide importante
aux candidats, en particulier pour les élections présiden-
tielles, ce qui est de nature à assurer une meilleure égalité
entre les candidats.

M. Jean-Pierre Worms. Non !

M. Jacques Toubon . Ces textes prévoient enfin des
modalités de financement des partis politiques . D'abord, un
financement public dont les assemblées prennent l'initiative.
Ensuite, pour les campagnes électorales comme pour les
partis politiques, la possibilité de ressources venant de dons
privés. Pour les campagnes électorales, ces dons font de sur-
croît l'objet de déductions fiscales au titre de l'article 238 du
code général des impôts, c'est-à-dire par application de la loi
de droit commun sur le mécénat.

Ces dispositions, telles que je viens de les résumer, nous
paraissent à la fois conformes aux besoins et aux attentes de
l'opinion publique, conformes aux obj,,ctifs que nous pour-
suivons tous, et pas seulement la majorité, conformes enfin à

la réalité de la vie politique et parlementaire française . C'est
pour ces raisons de cohérence et d'efficacité que notre
groupe les votera.

En revanche, ceux qui s ' apprêtent à ne pas les voter ne me
paraissent pas, eux, faire preuve d ' une grande cohérence . Je
parle en particulier de nos collègues socialistes, qui ont fait
montre, tout au long de cette deuxième lecture, d'une hosti-
lité très vive à l'égard des mesures proposées.

Pourtant, nos collègues socialistes ont depuis très long-
temps, mais avec plus de force encore depuis l'automne der-
nier, proclamé leur attachement de principe à une législation
de moralisation de la vie publique et de la vie politique.

M. Jean-Pierre Worms . C'est bien pourquoi nous
sommes contre ces textes !

M. Miche! Sapin . Absolument !

M. Jacques Toubon . Mais, de ces principes, ils tirent la
conclusion qu'ils ne doivent pas voter des textes qui n'en
font que partiellement application . Je crois, messieurs, que la
sagesse populaire vous a déjà jugés : le mieux est l'ennemi
du bien.

M. André Ledran . Quelle hypocrisie !

M. Jacques Toubon . Vous êtes orfèvres !
Incohérence encore - il faut le rappeler - si l'on remontè•à

l'origine de ces projets de loi . D'où provient, en effet, la pro-
cédure de concertation que le Premier ministre a engagée à la
fin du mois de novembre et au début du mois de
décembre 1987 ? De l'affaire Luchaire, pour l'appeler par son
nom, dans laquelle sont gravement compromis des respon-
sables socialistes de tous niveaux ! D'ailleurs, ce n'est pas
moi qui le dis puisque c'est à l'occasion de ses explications
de quarante minutes sur l'affaire Luchaire que le Président
de la République, M . Mitterrand, a suggéré que des projets
sur le financement de la vie politique soient examinés par le
Parlement.

Les socialistes ont donc une étrange façon de se retourner
sur eux-mêmes en refusant de voter des textes dont, pourtant,
ils ont déclenché la préparation . Involontairement, il est vrai :
ils auraient préféré ne pas être découverts !

M. Gilbert Bonnemaison . Ce sont plutôt vos combines
qui sont à l 'origine de tout l

M. Jacques Toubon . Enfin, je rappelle que, dans une
proposition de loi Defferre-Crépeau-Joxe et quelques autres
de moindre notoriété, le groupe socialiste avait proposé que
les partis politiques puissent être financés par des dons fai-
sant l' objet de déductions fiscales.

On voit là combien il aurait été logique que les socialistes
votent ces projets, compte tenu de leurs proclamations de
principe, de leurs précédentes propositiogs et de la situation
de fait dont ils sont responsables et qui est à l ' origine de
notre discussion . Pourtant, d'après ce que j'ai cru com-
prendre et à moins d'un retournement brutal en fin de
séance, ils vont voter contre.

En fait, ils ne vont pas voter contre ces projets pour ce
qu ' ils sont, car ils représentent un progrès de notre démo-
cratie, progrès auquel cette majorité et ce gouvernement res-
teront attachés . Mais, pour les socialistes, comme pour les
communistes d'ailleurs, le progrès ne se mesure point aux
pas qu'il nous fait faire, aux avancées qu'il représente ; il se
mesure au nombre de voix qu'il peut faire perdre ou gagner.
Dans cette affaire, ne voyant pas d'intérêt électoral à soutenir
nos efforts vers la moralisation de la démocratie, les socia-
listes vont voter contre parce que nous sommes à deux mois
de l ' élection présidentielle.

Eh bien, mes chers collègues socialistes, permettez-moi de
vous le dire, je crois qu'il est beaucoup plus facile pour le
représentant du groupe -R .P .R. d'expliquer pourquoi il va
voter pour, qu ' il ne le sera dans un instant pour le représen-
tant du groupe socialiste d'expliquer pourquoi il va voter
contre. Là aussi, il y a un peu plus de morale politique de.
notre côté que du vôtre. (Applaudissements sur les bancs des
groupes du R.P.R. et U.D.F.)

	

-

M. .le président. La parole est à M . Georges Hage.

M. Georges Hage . L'examen de ces deux textes, tant au
Sénat qu'à l'Assemblée nationale, a fait voler en éclats déri-
soires le prétexte de moralisation de la vie politique avancé
pour les justifier.



ASSEMBLEE NATIONALE- - 2 e SEANCE DU 23 FEVRIER 1988

	

277

Rappelons à cc stade du débat son point de départ : les
« affaires », qui ont éclaboussé tous les partis, sauf le nôtre
(Rires sur plusieurs bancs des groupes du R .P.R. et U.D .F.), . ..

M. Jacques Toubon . On voit bien que vous êtes cham-
pion de gymnastique !

M. Georges Hage. . .. scandales politico-financiers dont
nous n'avons jamais été porteurs . Sinon, la chronique l'eût
tapageusement proclamé !

Plusieurs députés du groupe Front national (R .N.) . Et
les fraudes électorales ?

M. Georges Hage . Scandales dont nous n'avons jamais
été porteurs et dont je ne sais quoi tenant à notre organisa-
tion, à nos convictions, nous garde . Car c'est bien parce que
la question du financement de la vie politique a connu
récemment et pour une cause occasionnelle un regain d'ac-
tualité, comme le précise en termes plus que mesurés l'exposé
des motifs, que ces projets de loi sont venus en c ussion, ce
qui n'en mesure que mieux le nouveau scandale qu'ils consti-
tuent.

En effet, suscités par cette actualité, les textes qui vont être
votés légalisent les versements occultes des entreprises et ins-
titutionnalisent le pillage des fonds publics . Opposant la
question préalable, j ' ai montré que s'accorder de Raymond
Barre à François Mitterrand, trente ans après la fin du pré-
tendu régime des partis, pour mettre en avant comme solu-
tion aux scandales, et pour les récupérer, le financement
public et le contrôle des partis, pourtant devenus moins
importants avec le régime présidentiel, n'avait rien de para-
doxal . Cette volonté concertée de faire contrôler les partis
par l'Etat, partis dont les statuts se trouvent « adultérés » par
un amendement Joxe-Toubon anticonstitutionnel, traduit un
désir commun de cimenter une vie politique française bipo-
laire où les partis seraient de simples courroies de transmis-
sion de la bonne parole du Président et de ses challengers en
piste . Il est donc logique que les textes conçus avec ces
arrière-pensées perpétuent les inégalités et ne servent pas le
pluralisme.

J'ai fait remarquer en outre que ces projets ignoraient sou-
verainement le champ essentiel de l'inégalité des candidats
devant le suffrage, celui où se déploient quotidiennement et
d'un bout de l'année à l'autre les multiples atteintes 'au plura-
lisme, à la morale politique et donc à la démocratie : je veux
parler du champ des moyens audiovisuels et de la presse
d'opinion.

Si la publicité politique à la télévision a été repoussée, c'est
provisoirement et de justesse. M. Barrot excelle en ces sortes
d'exorcismes, mais le démon assurément resurgira bientôt.

Quant à la presse d'opinion, j'ai posé à ce sujet au
ministre une question simple et précise, une question de
transparence à laquelle je n'ai pas eu de réponse . Entre
1982 et 1986, les ressources publicitaires à la télévision, sur
lesquelles est assise la taxe finançant l 'aide à la presse d'opi-
nion, ont plus que doublé, passant de quelque trois milliards
à six milliards de francs. Mais, dans la même période, l'aide
aux quotidiens nationaux à faibles ressources publicitaires a
augmenté à peine de 44 p. 100 en dépit de l 'arrivée de deux
'titres supplémentaires. J'ai interrogé sans succès le ministre
sur le fossé qui s'est creusé entre les produits de cette taxe et
leur affectation . Le ministre ne m'a pas répondu, prouvant
que cette transparence-là l'indiffère autant que l'autre.

Pour pallier le manque de ressources avouables, de finan-
cements et d'engagements militants, ces projets de loi égali-
sent les versements patronaux et d,. ,ident d'un financement
public des partis.

Pour financer des campagnes électorales dont le coût est
sans cesse croissant, et non point pour informer et faire par-
ticiper les électeurs au débat de fond, mais au contraire pour
mieux faire oublier l'absence de confrontation d'idées et de
programmes - donc l'absence de débat de fond -, ils légali-
sent et encouragent les abus de biens sociaux que constituent
les versements des entreprises aux hommes politiques.

De plus, ce financement public des partis politiques prend
la forme d 'une prime à un scrutin qui n'est, pour reprendre
une expression de Jean Jaurès, qu'un «scrutin de voleurs ».
C'est un financement où les partis de droite empocheront les
deux tiers des sommes que l'on fera payer aux contribuables,
alors que - je le souligne à titre purement indicatif - le parti
communiste français n'aura droit, selon ces textes, qu ' à la
moitié de ce que lui vaudrait son influence électorale .

Et cela devra se faire dans l'obscurité complète I Aucun
contrôle ne sera effectué sur ces versements, au nom, nous
dit-on, d4 respect dû à l'article 4 de la Constitution qui
garantit la libre activité des partis politiques . Mais pour béné-
ficier de ces fonds publics - j'en reviens à une idée que
j'évoquais tout à l'heure -, encore faut-il que les partis aient
la capacité juridique de les recevoir. Pour obtenir ce résultat,
il y a un amendement de M . Joxe et de M. Toubon, ou
plutôt deux amendements rédigés dans les mêmes termes, qui
imposent aux partis un statut législatif, lequel, à nos yeux, est
en contradiction flagrante avec ce même article 4 de la
Constitution.

M . Jacques Toubon . Mais non !

M. Georges Hage. Alors, monsieur le président de
séance, peut-être voudrez-vous transmettre à M. le président
de l'Assemblée notre souci de lui confier, faute d'être en
nombre suffisant pour le faire, le soin de présenter ce texte à
l'examen du Conseil constitutionnel.

Pas de contrôle des fonds publics au nom de la liberté
constitutionnelle reconnue aux partis, mais obligation d'un
statut qui viole cette même liberté : cette double lecture dia-
métralement opposée de la Constitution démontre que, lors-
qu'il s'agit d'accaparer des fonds publics, aucun scrupule
constitutionnel ne retient le législateur d'aujourd'hui . Enta-
cher ainsi un texte aussi clair que celui de l'article 4 à seule
fin de percevoir des fonds publics ne grandit pas le législa-
teur et ne le disculpera pas aux yeux des Français et de l'his-
toire des institutions républicaines.

Les autres aspects de ces projets ne sont pas moins disqua-
lifiants . Comment oser parler de transparence des patri-
moines lorsque cette transparence s ' arrête où commence la
légitime curiosité des citoyens ? Les électeurs ne connaîtront
pas la réalité patrimoniale de leurs élus qui ne sera pas
rendue publique . On se contentera d'une déclaration sur
l'honneur que personne ne pourra vérifier et dont les élé-
ments constitutifs ne sont même plus indiqués par la loi.

Comment, d'autre part, prétendre plafonner les frais des
campagnes électorales lorsqu'ils atteignent des sommets scan-
daleux qui insultent à la modestie publique et même aux
bonnes moeurs : 120 millions de francs par candidat s ' agis-
sant des élections présidentielles et 500 000 francs s'agissant
des législatives ? Comment prétendre plafonner les frais de
campagne électorale quand les entreprises sont autorisées- à
financer les hommes politiques ayant leur préférence ?

Parce que ces projets n'ont rien à voir avec l'exigence de
transparence et de moralisation de la vie publique et de la
vie politique, parce qu'ils sont réducteurs du véritable début
politique, parce qu'ils constituent non pas une menace grave
contre l'exercice normal de la démocratie mais une aggrava-
tion des menaces que l'on fait continuellement peser -sur cet
exercice, nous voterons contre . (Applaudissements sur les
bancs du groupe communiste.)

M. le prbsidént . La parole est à M . Francis Delattre.

M. Francis Delattre . Monsieur le président, mes chers
collègues, selon notre groupe, ces deux textes aboutissent
aujourd'hui à un dispositif équilibré qui constitue une
avancée dans la clarification du financement de la démo-
cratie - dont le fonctionnement a un coût - tout en préser-
vant la vie personnelle des élus et de leur famille, notamment
en aménageant la confidentialité de certaines informations les
concernant.

Sur trois points essentiels, le point de vue de notre groupe
a été retenu et nous nous en félicitons . Ce rappel n'agrée
certainement pas notre collègue M . Sapin.

Tout d'abord, nous sommes pour le contrôle . des variations
du patrimoine des élus par les bureaux de l'Assemblée natio-
nale ou 'du Sénat car nous n'avons jamais été convaincus par
l'exposé dans cette enceinte de tous les avantages présentés
par la formule de la commission administrative . Notre oppo-
sition ne repose pas sur un procès d'intention mais elle est
fondée sur des raisons techniques.

Il faudra gérer 1 200 à 1 400 dossiers . Qui peut croire que
le vice-président du Conseil d'Etat, ou le premier président
de la Cour de cassation ou le premier président de la Cour
des comptes assurera lui-même cette gestion administrative ?
En réalité les dossiers seront gérés par les échelons intermé-
diaires de ces grands organismes . C ' est pourquoi nous crai-
gnons fort - nous l'avons dit - que cette commission admi-
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nistrative ne se transforme assez rapidement en commission
des fuites et chacun sait que celles-ci sont toujours rendues
publiques au moment intéressant.

A ceux qui pensent que je ne suis pas réaliste, j'indique
qu'il suffit de lire la presse quotidienne pour constater que
des pièces qui devraient être dans les dossiers des juges
d'instruction s'étalent dans une certaine catégorie de jour-
naux.

A ce propos j'avais indiqué en commission des lois que si
les déclarations devaient être remises à une commission
administrative, il valait effectivement mieux prévoir leur
publication au Journal officiel car cela serait sûrement beau-
coup plus sain et j'avais voté en faveur d'une telle disposi-
tion . Mais nous sommes heureux aujourd'hui de voir que
l'Assemblée fait confiance à son bureau pour exercer ce
contrôle.

Nous avons également obtenu satisfaction sur la possibilité
donnée aux contribuables - personnes physiques ou
morales - de participer volontairement au financement des
campagnes électorales en bénéficiant de déductions fiscales,
avec des modalités proches de celles désormais bien connues
mises en place par la loi sur le mécénat. Cette disposition
existe dans de nombreuses démocraties, dans d'authentiques
démocraties et elle permettra un réel mixage dans la prove-
nance des fonds publics et privés, ce qui nous a toujours
paru essentiel à l'équilibre du texte.

Quant au plafond autorisé du coût des campagnes législa-
tives, il a été porté à 500 000 francs.

M. Michel Sapin . Amendement Gaudic: !
M. Francis Delattre. Cela nous parait non pas incitatif,

comme il a été dit au départ, mais simplement un peu plus
réaliste pour prendre en compte certaines . ..

M. Michel Sapin . Personnalités !
M. Francis Delattre . . . . différences dans la configuration

des circonscriptions . Il s'agit d'un chiffre réaliste qui per-
mettra peut-être une réelle honnêteté dans l'établissement des
comptes de campagne.

Enfin, messieurs les socialistes, nous avons un regret : celui
de n'avoir pu voter en deuxième lecture, comme nous
l'avions fait en première, un amendement signé par
MM. Joxe, Laignel, Sapin qui excluait les firmes d'armement
de la possibilité de participer au financement des campagnes
électorales. La présentation confuse du nouvel amendement
que vous nous avez proposé aujourd'hui, dans lequel cette
disposition était noyée au milieu d'autres, ne nous a malheu-
reusement pas permis de participer plus efficacement à la
rédemption du parti socialiste. Nous le regrettons.

Malgré ce regret, le groupe U .D.F. votera ces deux textes.
(Applaudissements sur les bancs des groupes U.D.F. et
du R .P.R .)

M . le président . La parole est à M. Pierre Joxe.
M . Pierre Jolie. Je commencerai par une question sur

laquelle je conclurai : pourquoi M . Toubon n'a-t-il pas
évoqué, ce soir, l'affaire du Carrefour du développement 7 Je
répondrai tout à l'heure, parce que je connais la raison.

Le premier point de mon intervention portera sur le
contenu même des deux lois dent nous avons débattu.

Les Français vont d'abord découvrir, si elles sont votées
dans leur rédaction actuelle, ici ce soir et au Sénat bientôt,
qu'on leur parlait de transparence des patrimoines et qu'on
leur propose le secret ; il est vrai que M. Delattre dit plus
élégamment : la confidentialité . Les Français vont découvrir
que le R.P.R. a fait plaisir à M. Le Pen, en masquant
l'étendue de son héritage . Les Français vont découvrir que
nous avons beaucoup parlé de transparence des patrimoines,
ici, pendant quelques jours, mais que la loi à laquelle on
aboutit est une loi d'opacité.

M. Pierre Descavea. Les héritages sont-ils interdits 7

M. Pierre Joxe . Il est vrai que, pour M. Delattre, ces
textes constituent une avancée . Pour nous aussi : les Français
vont ainsi découvrir qu'après avoir commencé de parler de
transparence du patrimoine des hommes politiques, la droite
majoritaire, une fois qu'on a fini d'en parler, vote une loi
d'opacité !

Par ailleurs, on avait parlé de plafonnement des dépenses.
Or les Français vont découvrir que les lois qui le concerne-
ront - provisoirement puisque, un jour, nous les modi-

fierons - ne plafonnent rien, car les règles sont à la fois élas-
tiques et non sanctionnées : pas de sanctions pour des règles
élastiques, pas de sanctions ou si peu qu'elles ne sont pas
sérieuses et pour des règles élastiques puisque, si nous avons
bien compris, ce ne sont que les dépenses engagées pendant
la période de la campagne qui seront prises en compte.

Comme l'on sait que la plupart d'entre elles sont effectuées
avant le début de la campagne, chacun comprend que cette
précision, si elle concerne l'avenir, vise également, dans l'im-
médiat, à légitimer les dépenses fantastiques que le R .P .R. et
son candidat, affichent, crachent à la figure des Français par
millions et par millions de francs, ainsi que tout le monde
peut le constater en feuilletant, semaine après semaine, les
pages de magazines en couleur ou en se promenant sur les
routes.

Les Français vont donc découvrir que si on leur a parlé de
plafonnement, la majorité de droite au pouvoir, après avoir
parlé de plafonnement pendant quelques jours, vote finale-
ment des dispositions qui lui permettent de s'affranchir de
tout plafonnement . Les Français n'en seront pas étonnés,
parce qu'ils voient le gaspillage éhonté de dizaines de mil-
lions de francs, sans doute bientôt de centaines de millions
de francs, dépensés en dehors, même pas de toute loi, mais
de toute règle morale par la droite.

Après la transparence et le plafonnement, venons-en au
financement des partis.

Les Français sauront très vite que la règle votée donne
deux tiers des crédits à la droite et un tiers à la gauche . Or
ils savent qu'en France il n'y a pas deux tiers à droite et un
tiers à gauche et les Français, dans quelques semaines,
démontreront qu'ils ne sont pas deux tiers à droite et un tiers
à gauche . Ils jugeront ainsi facilement le troisième aspect de
ces lois et ils comprendront, le jour venu, c'est-à-dire lorsque
nous les modifierons, pourquoi nous avons participé au débat
au cours de ces dernières semaines et pourquoi ces lois doi-
vent être modifiées.

Dans la deuxième partie de cette intervention je traiterai
des déclarations particulièrement cyniques, mais très éclai-
rantes auxquelles nous avons eu droit.

M . Toubon parle de consensus entre les majorités des deux
assemblées . Or les Français n'ont pas complètement oublié
que le Premier ministre avait réuni les responsables des diffé-
rents partis et que chacun d'entre-eux avait exprimé divers
points de vue . Au nom du parti socialiste, M . Jospin avait
exprimé un certain nombre d'orientations dont pratiquement
aucune n'est retenue dans les textes.

On comprend mieux maintenant ce qui s ' est passé dans ce
marchandage qui a eu lieu pendant les séances à l'Assem-
blée, pendant les séances au Sénat et au cours de la navette
entre les deux chambres : l'un des problèmes de la majorité
actuelle était de trouver le consensus à l'intérieur de la majo-
rité à l'Assemblée - nous l'avons vu pendant la première lec-
ture - entre les partis de la majorité aussi bien à l'Assemblée
qu'au Sénat.

Très bien ! Ils ont fait leurs choix ensemble après de
longues discussions, bien que certaines personnalités, à
l'U .D.F. comme au R.P.R., aient pris, au début des débats
parlementaires, des positions montrant qu'il était possible,
au-delà des frontières des partis, d'arriver à se mettre d'ac-
cord sur un certain nombre de dispositions.

J'ai dit tout à l'heure - qu'il m'excuse de l'avoir inter-
rompu - « qu'on nous rende le Mazeaud de janvier 1 » . (Rires
sur les bancs du groupe socialiste .)

N'oublions pas, en effet, que le rapporteur, président de la
commission des lois, a pris lui-même un certain nombre de
positions . Il a malheureusement été battu en commission et
- ce que je comprends - il a ensuite respecté une discipline
de parti, cela est dommage mais un jour les idées du
Mazeaud de janvier reviendront !

Qu'on nous rende également certains votes de M . Vasseur,
certaines positions qu'il prenait 1 Il s'est incliné et, après
avoir déclaré qu'il était pour une disposition et s'être abs-
tenu, il a dit qu'on l'y prendrait plus ! Si 1 monsieur Vassçur,
monsieur Mazeaud, ne désespérez pas 1 Vous aurez sans
doute, dans peu de mois, l'occasion de reprendre ce débat et
vos idées pourront être appliquées dans un cadre plus favo-
rable à la transparence, au plafonnement et à la clarté des
financements publics.

M . Guy Le Jaouen . Si M. Mitterrand est élu, il n'y aura
donc pas dissolution !
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M . Pierre Joxe . A condition qu'il soit candidat ! Vous
savez que nous sommes tous dans l'attente de cette décision !
(Rires et exclamations sur les bancs des groupes du R.P.R.,
U.D.F. et Front national [R .N.].)

Si cela était, nous nous trouverions effectivement dans une
situation plus favorable.

Quand je parle de cynisme - . mais il s'agit d ' un cynisme
que je qualifierai de tempéré, car l'intéressé en a rabattu - je
pense également 'à la déclaration de M . Toubon que j'ai
écoutée avec intérêt.

J'ai demandé, au début de mon intervention : « Pourquoi
n'évoque-t-il plus l'affaire du Carrefour du développe-
ment ?» Pourquoi, avec le style rageur qui n'appartient qu'à
lui, nous parle-t-il seulement à nouveau de l'affaire
Luchaire ; je dirais plutôt : nous en parle-t-il . encore ? Cela
tient au fait que, il y a quelques semaines, M . Toubon ne
savait pas encore que la police judiciaire et la justice avan-
çaient lentement dans la voie de la manifestation de la vérité
que je vous annonce depuis plus d'un an dans cet hémicycle,
mes chers collègues. (Exclamations sur les bancs des groupes
du R.P.R . et U.D.F.)

M . Jacques Toubon. Comment le savez-vous ?

M . Francis Delattre . Quel oracle !

M . Pierre Joxe. Je connais la vérité parce que j'ai lu le
rapport de la Cour des comptes depuis plus de quinze mois.

M . Dominique Bussereau . C'est pourquoi M. Nucci est
inculpé !

M . Pierre Joxe . Certains d ' entre vous, y compris l'un de
vos meilleurs amis, commencent à se repentir du mauvais
vote qu'ils ont émis il y a quelques mois sur un texte dont ils
savent désormais qu'il est totalement sans fondement . (Nou-
velles exclamations sur les bancs des groupes du R .P.R . et
U.D.F.)

C'est ainsi, monsieur Toubon ! Et je comprends que cela
vous dérange.

Pourquoi donc M. Toubon n'a-t-il plus cité l'affaire du
Carrefour du développement ? Parce qu'il sait que l'affaire
Chalier arrive, si l 'affaire Nucci est close ; parce qu'il sait
que l'affaire des faux passeports de M. Chalier va se déve-
lopper.

M . Francis Delattre . Chalier a été chef de cabinet d'un
ministre socialiste !

M . Pierre Joxe . Mes propos vous dérangent ! Je le com-
prends ! Mais, je le répète, l ' affaire Chalier arrive et l'affaire
du faux passeport de M. Chalier aboutira.

M . Francis Delattre . Chalier n'est pas de chez nous !

M . René Couveinhes. C'était votre ami !

M . Pierre Joxe . Il n'est pas de chez vous ! Oui, c ' est ça,
monsieur Delattre, il est de chez nous ! (Exclamations sur
divers bancs des groupes du R.P.R . et U.D.F.)

M . le président. Laissez parler M . Joxe

M . Pierre Joxe . Restez calmes, vous allez avoir à affronter
d'autres difficultés dans les temps qui viennent.

M. Roger Corrèze. Vous aussi !

M . Pierre Joxe. L'affaire Chalier arrive.

' M. Jacques Toubon . Je suis d 'accord pour ajouter le Car-
refour du développement au procès-verbal !

M . Pierre Joxe . L'affaire du faux passeport de M . Chalier
arrive donc et tous ceux qui ont voté un peu précipitamment
s ' interrogent et hésitent. Ainsi, aujourd ' hui, M. Toubon ne
met plus ce dossier en avant parce qu'il sait que la machina-
tion montée par son ami Aurillac...

M. Jacques Toubon. Je suis d'accord pour l ' ajouter au
procès-verbal !

M . le président . Monsieur Toubon !

M . Pierre Joxe . .. . parce qu'il sait que la machination
scandaleusement montée tourne à la manipulation déshono-
rante à laquelle il a participé en tant que responsable de son
parti et se retourne contre lui sur le plan juridique.

M . Roger Corrèze. L' affaire n 'est pas finie !

M . Francis Delattre et M . Jacques Toubon . Pourquoi
a-t-il été inculpé ?

M. Pierre Joxe . Elle fait d'ailleurs déjà ses effets sur le
plan moral ; il baisse le nez, il ne l'évoque plus ; il sait que
l'affaire Chalier arrive. ..

M . Jacques Toubon . Je l'inscris au procès-verbal !

M . Pierre Joxe . . . . et que l'affaire Nucci a été une machi-
nation qui se retournera en temps utile contre les instigateurs
de cette affaire.

M . Jacques Toubon . Monsieur Joxe, M . Chalier et les
autres sont tous des socialistes !

M. le président. Monsieur Toubon, vous n'avez pas la
parole !

M . Pierre Joxe . En revanche, M . Toubon ne sait pas
encore que l'affaire Luchaire va également se retourner
contre lui.

M . Jacques Toubon. Ah !

M . Pierre Joie . M . Toubon n'est pas encore au courant
du fait que l'instruction judiciaire et les recherches policières
établissent d'une façon claire la vérité qui va se manifester.
Nous avons toujours dit que nous faisions confiance à la jus-
tice.

M . Dominique Bussereau . M. Joxe est l ' oracle de la
police I

M . Pierre Joxe. Non, je vous donne de temps en temps
quelques informations à l'avance. Vous pouvez d'ailleurs
constater qu'en général, elles ne sont pas controuvées. Ainsi
M . Toubon ne parle plus de l'affaire du Carrefour du déve-
loppement . L'affaire Luchaire, il en parle encore, parce que,
à son propos, M . Toubon n ' est pas encore complètement au
courant.

M . Roger Corrèze. Il est au courant de tout !

M . Pierre Joxe . L'affaire Luchaire a été déclenchée -
j'étais au Gouvernement - par M . Quilès, ministre de la
défense, qui a fait ouvrir une information judiciaire. Evidem-
ment, Le Figaro et quelques autres organes de presse ont
mené une campagne formidable à laquelle les Français ont
cru pendant un certain temps.

M . Francis Delattre . Ils ont eu raison !

M . Pierre Joxe. Vous allez voir s'ils ont eu raison !
Ils ont fini par croire que toutes ces campagnes de diffa-

mation par lesquelles le parti socialiste a été insulté, étaient
vraies . Eh bien, d'ici peu, l'affaire Luchaire va se dégonfler.

M . Dominique Bussereau . Tonton va arriver ?
M . Pierre Joxe. En ce qui concerne le financement du

parti socialiste jamais, jamais, celui-ci n'a touché d'argent sur
des ventes d ' armes, encore moins sur des ventes d 'armes dans
de telles conditions i

M . Francis Delattre . J'en mets ma main au feu . . . et elle
est brûlée !

M . Jacques Toubon. Cela veut-il dire qu'il en a touché
sur d'autres ?

M . Pierre Joxe. Cela signifie que le parti socialiste n'a
pas l'habitude de toucher des commissions . En revanche,
ceux qui l'accusaient de toucher des commissions sur les
ventes d'armes voulaient frapper les Français, et ils y ont
réussi . ..

M . Roger Corrèze. Eh oui !

M . Pierre Joxe. .. . parce que la calomnie, quand elle est
aussi odieuse et aussi énorme, saisit.

M . Francis pelattre. La vérité aussi !

M . Pierre Joxe . De même la calomnie qui nous visait à
travers Christian Nucci et le Carrefour du développement,
saisissait, mais celle-là s'est dégonflée . Par contre l'affaire
Chalier - l'affaire Pasqua par conséquent - va se développer
tranquillement...

M . Roger Corrèze. Ce n' est pas terminé !

M . Pierre Joxe . . .. et après tout, qu'elle arrive un peu plus
tard peut, à certains égards, présebter beaucoup d'avantages
pour nous !
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M . le président. II faut conclure, monsieur Joxe.

M . Pierre Joxe. Je conclus en disant que chacun aura pu
comprendre que si M. Toubon évoque encore l'affaire
Luchaire, c'est parce qu'il est mal informé ; que s'il n'évoque
plus l 'affaire du Carrefour du développement, c'est parce
qu ' il est un peu mieux informé et que M . Aurillac se mord
les doigts d'avoir manipulé cette affaire qui lui a échappée.

Ce n'est donc absolument pas pour des raisons liées à des
affaires que nous avons des positions claires sur les projets
de loi concernant le financement des partis . Qui, on aurait
pu progresser sur le plan de la transparence des patrimoines
entre la première et la deuxième lecture. Malheureusement, il
y a eu régression durant la navette entre l 'Assemblée et le
Sénat.

Si l'on avait progressé sur le plafonnement, si l'on avait
progressé sur le financement, si l'on avait progressé sur
quelque point que ce fût, la situation était ouverte . Mais sur
aucun point on n'a progressé ; on a même régressé sur plu-
sieurs . Par conséquent, comme nos collègues du Sénat, nous
nous opposerons à ces textes.

Cependant un jour viendra, sans doute très bientôt, où
nous pourrons reprendre avec plusieurs parlementaires
aujourd'hui dans la majorité, qui seront alors dans l ' opposi-
tion, je pense (Rires sur les bancs des groupes du R .P.R . et
U.D .F.). . . Je dis : « je pense », parce qu' ils n'y seront peut-
être pas tous : certains d'entre eux commencent à être
convaincus par nos arguments dans ce domaine ; pourquoi
ne le seraient-ils pas dans d'autres 7 Nous pourrons donc
reprendre un travail législatif utile, dans lequel le plus utile a
été la première lecture à l'Assemblée nationale, bien plus
utile que les mauvais votes qui vont avoir lieu dans un ins-
tant . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . Jacques Toubon . Monsieur le président, je demande
la parole pour un rappel au règlement.

4

TRANSPARENCE FINANCIÈRE
DE LA VIE POLITIQUE

Vote sur l 'ensemble d 'un projet de loi

M. la président . Nous en revenons maintenant au projet
de loi relatif à la transparence financière de la vie politique.

Les orateurs qui se sont exprimés dans les explications de
vote sur le projet de loi organique ont indiqué que leurs
interventions valaient également pour le projet de loi que je
vais maintenant mettre aux voix.

Sur l'ensemble du projet de loi, je suis saisi par le groupe
Union pour la démocratie française et par le groupe Front
national (R.N.) d 'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	 574
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

M . le président. Non, non, monsieur Toubon, je ne peux Pour l'adoption	 291
pas vous donner la parole maintenant . Contre	 282

M . Jacques Toubon . Monsieur le président . ..

M . le président. Non, monsieur Toubon, pas maintenant.
Si vous le désirez, vous aurez la parole pour un rappel au
règlement, après que j'aurai mis aux voix les deux textes . Il
n'y a pas de rappel au règlement après les explications de
vote.

M . Jacques Toubon . La parole pour un rappel au règle-
ment peut être donnée instantanément.

M . le président. Non, il n'y a pas de rappel au règlement
au moment des explications de vote et entre les explications
de vote et le vote lui-même.

M . Jacques Toubon . Si, monsieur le président, je suis
désolé !

M. le président . Non !
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi organique.
Je suis saisi par le groupe Union pour !a démocratie fran-

çaise et le groupe Front national (R.N.) d 'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président . Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 323
Contre	 250

L'Assemblée nationale a adopté .

L' Assemblée nationale a adopté.

5

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M . Jacques Toubon . Je demande la parole pour _ .a
rappel au règlement.

M . le président. La parole est à M . Jacques Toubon, pour
un rappel au règlement.

M . Jacques Toubon . Mon rappel au règlement se fonde
sur l'article 95, alinéa 8, qui concerne les votes.

Je n'ai pas très bien compris finalement, puisqu'il n'en a
pas parlé, les raisons pour lesquelles M . Joxe souhaitait que
son groupe ne vote pas les textes, mais il est un point que je
voudrais préciser.

En ce qui concerne les calomnies qui s'effondrent, il est
tout à fait orfèvre, puisque je rappelle que jeudi dernier il a
été condamné pour diffamation à l'égard du R .P.R . en raison
des imputations qu'il avait portées contre nous 1 (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du R.P.R .)

M . le président. Monsieur Toubon, je vous répondrai sur
la procédure.

M . Michel Sapin . Nous voulons répondre sur le fond !

M . le président. Le fond, ce sera après.
S'agissant de la procédure, monsieur Toubon, vous vous

êtes tout à l'heure étonné que je ne vous aie pas donné la
parole pour un rappel au règlement avant de mettre les textes
aux voix.

Mais il est de pratique constante de rie pas donner la
parole pour des rappels au règlement entre des explications
de vote ou après celles-ci, juste avant les scrutins . Pourquoi 7
Parce que la procédure de l ' explication de vote, telle qu ' elle
est définie à l'ar, icle 54, alinéa 3, qui prévoit que chaque
groupe peut parler cinq minutes, serait, par le biais du rappel
au règlement, détournée.
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Le 25 juillet 1986, M . Mestre, à ma place, et le
25 novembre 1987, M. Labbé, à ma place, ont procédé
comme je l'ai fait ce soir.

Voilà pourquoi, je ne vous ai pas donné, tout à l'heure, la
parole pour un rappel au règlement.

a renoncé.
Deuxièmement, il n'a pas compris qu ' il était tombé dans

un piège . N'ayant pas voulu me poursuivre en diffamation au
pénal, il n'est pas dit que ce que j ' ai déclaré n ' était pas vrai,
à savoir que, comme tout le monde le sait, les caisses du
R.P.R. bénéficient des privatisations . Il n'est pas dit par la
justice que ce n'est pas vrai . Et d'ailleurs M . Toubon n'a
même pas demandé aux juges de dire que ce n'était pas
vrai ; il leur a demandé de dire que cela portait atteinte à
l'honneur du R.P.R. ou des dirigeants du R .P .R . - ce que je
n'avais pas dit d'ailleurs. Je ne sais pas pourquoi il l'a pris
comme cela . C ' est peut-être vrai de certains . ..

Ce faisant, M . Toubon arrive à créer une situation baroque
dans laquelle il n'est pas établi que ce sur quoi il a demandé
au tribunal de se prononcer est faux. Il est simplement établi
que cette question est estimée à un franc.

M . Roger Corrèze . Laissons les nourrissons parler !

M . Pierre Joxe . Monsieur le questeur, quand j'aurai votre
expérience, et peut-être aussi votre âge, je considérerai
comme vous qu' un procès pour un franc de dommages et
intérêts, ce n ' était pas très bien ajusté.

Monsieur Toubon, si vous voulez dire que j'ai eu tort de
dire ce que j'ai dit, alors vous allez tout de suite me
répondre . Puisque vous êtes capable, contrairement à ce que
j'aurais dit, de donner l'origine des fonds actuellement uti-
lisés pour !a campagne du R .P.R ., faites-le tout de suite !
Vous êtes secrétaire général du R .P.R. Vous êtes même co-
président puisque, comme les vallées d'Andorre, aujourd'hui,
ce parti est soumis au régime de la co-principauté . Donc,
puisque vous n'êtes pas incapable d'indiquer l'origine des
fonds que vous utilisez en ce moment par dizaines de mil-
lions - j'avais dit que vous étiez incapable de le faire -, c'est
que vous en êtes capable ! Si vous en êtes capable, faites-le,
mais faites-le maintenant ! Ce serait une bonne façon de
conclure un débat sur le financement des campagnes électo-
rales, un bon effort de transparence et peut-être un pas dans
la voie du plafonnement ! Allez-y ! (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M . Jacques Toubon . Je demande la parole !

M . le président . Monsieur Toubon, je vous donne la
parole pour quelques instants .

M . Jacques Toubon . Je suis tout à fait capable de
répondre à cec questions si M . Joxe est capable de me dire
dans quelles conditions les mutuelles ont procuré un siège
social au parti socialiste, rue de Solférino !

M. Pierre Joxe . Je veux répondre.

M . le président. Non, monsieur Joxe, on va arrêter là, si
vous en êtes d'accord !

M . Pierre Joxe . Je demande la parole pour un fait per-
sonnel !

M . le président . C'est vraiment le dernier ! N'interrogez
pas M. Toubon ! Répondez lui, mais ne l'interrogez pas 1

M . Pierre Joxe . Monsieur le président, je n'interrogerai
plus personne, mais que ce soit le dernier fait personnel, cela
ne dépend pas de moi !

J'étais trésorier du parti socialiste lorsque le siège don:
nous étions propriétaires, place du Palais-Bourbon, est
devenu trop petit parce que nous avions grandi. Je com-
prends que cela dérange M. Toubon, mais c'est comme cela
depuis quelques années ! Il y a quinze ans, Pompidou disait :
« P.S ., connais pas » . Aujourd'hui M . Toubon ne dit pas :
« P.S ., connais pas » , mais : « P.S ., donne-moi un franc »
(Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

Le parti socialiste ayant grandi, nous avons cherché un
siège plus vaste et nous avons trouvé à louer. Il ne s'agissait
pas des mutuelles de l'éducation nationale . Une fois de plus,
monsieur Toubon, vous êtes mal informé !

M . Jacques Toubon . C' était qui ? Dites-le 1

M . Pierre Joxe. Il s'agissait d'une mutuelle de retraite qui
possède des immeubles et qui les loue. Et d'ailleurs vous en
avez loué un une fois, sans vous en apercevoir !

M . Jacques Toubon . Et les mutualistes sont d'accord
avec cela ?

M . Pierre Joxe. Pour louer leurs immeubles très cher ?
Bien sûr ! Puis nous avons continué à grandir et avons
agrandi notre siège . Vous ne vous en êtes peut-être pas
aperçu, mais, actuellement, un Français sur trois vote socia-
liste ! Quand vous vous promenez dans la rue, monsieur
Toubon, quand' vous prenez le métro, si cela vous arrive,
vous voyez une personne, deux personnes, eh bien ! la troi-
sième, elle a voté socialiste ! (Rires sur les bancs du groupe
socialiste.) Et c'est comme cela dans toute la France . (Mêmes
mouvements.)

M . Dominique Bussereau . Cela ne va pas durer !

M . Pierre Joxe. Non ! Je crois qu ' il y aura bientôt quatre
personnes sur dix qui voteront socialiste !

M. Jacques Toubon . On n ' est pas au cirque, ici !
(M. Jacques Toubon quitte l'hémicycle.)

M . le président . Monsieur Joxe, concluez !

M . Pierre Joxe. Si l'on était au cirque, monsieur Toubon,
vous resteriez jusqu'à la fin de la représentation ! Et si vous
partez, c'est parce que vous ne sayez plus quoi dire et que
vous avez hâte de voir cette soirée se terminer ! Bonsoir,
monsieur Toubon ! (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

COMMUNICATION RELATIVE
A L'ORDRE DU JOUR

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le ministre chargé des relations avec le Parle-
ment la lettre suivante :

« Paris, le 23 février 1988.

« Monsieur le président,
« En application de l'article 48 de la Constitution, le

Gouvernement demande que, sous réserve de leur trans-
mission, la discussion en troisième lecture des projets de

FAITS PERSONNELS

M . Pierre Joxe. Monsieur le président, je demande la
parole pour un fait personnel.

M . le président. La parole est à M . Pierre Joxe, pour un
fait personnel.

M . Pierre Joxe . Par charité, je n ' avais pas abordé la ques-
tion que M . Toubon vient d'évoquer, mais puisqu'il l'a fait,
je suis obligé de lui donner d'abord une leçon de droit,
ensuite une leçon de morale.

M . Roger Corrèze . Vous donnez des leçons tout le
temps !

M . Pierre Joxe. D ' abord la leçon de droit. M. Toubon n' a
rien compris à certains aspects du droit français . Il m'a pour-
suivi, de façon très civile, devant un tribunal civil en dom-
mages et intérêts en raison de certains propos que j ' avais
tenus . Il a obtenu en première instance - c'est une condam-
nation qui n'est pas définitive - un franc de dommages et
intérêts pour atteinte à l'honneur des dirigeants du R .P,R.
C'est une condamnation si infamante, qui estime à une
valeur si faible l'honneur des dirigeants du R .P.R. que je
pensais que c'était une des raisons pour lesquelles il avait
renoncé à la demande de publication du jugement dans plu-
sieurs journaux . Dans un premier temps il l'avait en effet
demandée puis, finalement, ayant reçu quelques conseils, il y
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toi relatifs à la transparence financière de la vie politique
soit inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale le
vendredi 26 février 1988 à quinze heures.

« Je vous prie de croire, monsieur le président, en l'as-
surance de ma haute considération . »

Mes chers collègues, je voudrais toutefois apporter une
précision.

Si le Sénat adopte sans modification, en deuxième lecture,
les deux projets de loi, l'Assemblée souhaitera sans doute ne
pas tenir séance vendredi et laisser à son président le soin de
prendre acte de la clôture de la session extraordinaire au
Journal officiel.

Il n'y a pas d 'opposition 7 ...
II en est ainsi décidé .

8

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI ORGANIQUE

M . le président. J ' ai reçu de M . Lucien Richard une pro-
position de loi 'organique tendant à compléter l ' ar-
ticle L.O. 176-1 du code électoral relatif au remplacement des
députés.

La proposition de loi organique sera imprimée sous le
numéro 1241, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Jacques Médecin une proposition de loi
organique tendant à compléter l'article L.O. 176-1 du code
électoral relatif au remplacement des députés.

La proposition de loi organique sera imprimée sous le
numéro 1242, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République à défaut de constitution d 'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement .

9

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M . le président . J'ai reçu de M . Bruno Bourg-Broc une
proposition de loi tendant à la création d'une agence intermi-
nistérielle des personnels non titulaires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1230,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration générale de la
République à défaut de constitution d ' une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Jean-Jacques Jegou une proposition de loi
relative au dépistage du virus du Sida.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1231,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

	

,
J'ai reçu de M. Francis Geng une proposition de loi ten-

dant à rendre obligatoire le tatouage des équidés.
La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1230,

distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Daniel Colin une proposition de loi ten-
dant à rétablir la peine de mort lorsque les victimes sont des
agents de la force publique.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1233,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la

République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Dominique Bussereau une proposition de
loi tendant à rétablir la loi n o 77-730 instituant des modalités
exceptionnelles d'accès aux corps de fonctionnaires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1234,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J ' ai reçu de M. Jean-Claude Dalbos une proposition de loi
tendant à l'institution d'une allocation personnelle de solida-
rité.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1235,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Le Baill et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à faciliter la recherche historique.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1236,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Pierre Gannendia et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi tendant à faciliter le change-
ment des limites des communes lors de l'aménagement de
l'infrastructure routière, ferroviaire ou fluviale.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1237,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Marcel Dehoux et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de loi tendant à instituer un statut
particulier des inspecteurs pédagogiques régionaux de l'ensei-
gnement technique.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1238,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

10

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président . J 'ai reçu de M . Pierre Mazeaud un rap-
port fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique sur le projet de loi organique, modifié par le Sénat,
relatif à la transparence financière de la vie politique.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 1239 et distribué.
J'ai reçu de M. Pierre Mazeaud un rapport fait au nom de

la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République sur le projet de
loi, modifié par le Sénat, relatif à la transparence financière
de la vie politique.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 1240 et distribué.

LJ
DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI ORGANIQUE

MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

M. le président. J' ai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi organique, modifié par le Sénat,
relatif à la transparence financière de la vie politique.

Le projet de loi a été imprimé sous le numéro 1228 dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique.
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12

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à la
transparence financière de la vie politique.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1229 dis-
tribué et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l ' administration générale de la Répu-
blique .

13

DÉPÔT D'UN RAPPORT SUR L'APPLICATION
DE LA LOI DU 3 JUILLET 1988 RELATIVE A LA
SUPPRESSION DE L'AUTORISATION ADMI-
NISTRATIVE DE LICENCIEMENT

M. le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre,
conformément à l'article 6 de la loi n o 86-797 du
3 juillet 1986 relative à la suppression de l'autorisation admi-
nistrative de licenciement un rapport sur l ' application de
cette loi.

Acte est donné de ce dépôt .

14

ORDRE DU JOUR

M . le président. Sous réserve des indications données pré-
cédemment, vendredi 26 février 1988, à quinze heures, séance
publique (•).

Eventuellement, discussion, en troisième lecture, du projet
de loi organique relatif à la transparence financière de la vie
politique

(•) Lettre de M . le ministre chargé des relations avec le Parlement
en date du 23 février 1988.

Eventuellement, discussion, en troisième lecture, du projet
de loi relatif à la transparence financière de la vie politique.

La séance est levée.
(La séance est levée le mercredi 24 février 1988, à une heure

cinquante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN

NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION
(Application de l ' article 37, alinéa 3, du règlement et de

l'alinéa 6 du paragraphe 1 0 de l'article 4 de l' Instruction
générale du Bureau)
M . Jean-Claude Decagny, député n'appartenant pas à un

groupe, présente sa candidature à la commission de la produc-
tion et des échanges.

Candidature affichée le vendredi 5 février 1988 à dix-
huit heures.

Cette nomination prendra effet dès sa publication au Journal
officiel.

MODIFICATIONS
A LA COMPOSITION DES GROUPES

Journal officiel (Lois et Décrets des 8 et 9 février 1988)

GROUPE UNION POUR LA DÉMOCRATIE FRANÇAISE
(116 membres au lieu de 115)

Ajouter le nom de M. Jean-Claude Decagny.

LISTE DES DÉPUTÉS
N'APPARTENANT A AUCUN GROUPE

(6 au lieu de 7)

Supprimer le nom de M. Jean-Claude Decagny.
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
le la 2e séance

du ma di 23 février 1988

SCRUTIN (No 978)

sur' l 'amendement na 12 de M. Pierre Joxe à l'article 7 du projet
de loi organique relatif à la transparence financière de la vie
politique (deuxième lecture) (obligation pour les parlementaires
de déposer une déclaration de situation patrimoniale : retour à
l 'estentiel du dispositif adopté par l'Assemblée nationale en pre-
mière lecture avec en outre la possibilité de consultation par
tout électeur).

Nombre de votants	 567
Nombre des suffrages exprimés 	 567
Majorité absolue	 284

Pour l'adoption	 248

	

-
Contre	 319

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :
Pour : 214.

Groupe R .P .R. (157) :
Contre : 150.
Non-votants : 7 . - MM. Philippe Auberger, Jacques Chaban-

Delmas, président de l ' Asssemblée nationale, Henri Cuq,
Jean Diebold, Claude Labbé, Jean-François Mancel et
Pierre Messmer.

Groupe U .D .F . (132) :
Contre : 131.
Non•votant : 1 . - M . Albert Brochard.

Groupe communiste (35) :
Pour : 33.
Non-votants : 2. - MM . André :.ajoinie et Georges ' Mar-

chàis.

Groupe Front national (R .N .) (33) :
Contre : 33.

Non-inscrits (6) :
Pour : 1 . - M. Robert Borrel.

Contre : 5. - MM . Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Ont voté pour
MM.

Adevah-Poeuf Batailla (Régis) Billardon (André)
(Maurice) Bardin (Bernard) Billon (Alain)

Alfonsi (Nicolas) Barrau (Main) Bockel (Jean-Marie)
Anciant (Jean) Barthe

	

(Jean-Jacques) Bocquet (Alain)
Annan (Gustave) Bartolone (Claude) Bonnemaison (Gilbert)
Asensi (François) Bassinet (Philippe) Bonnet (Alain)
Auchedé (Rémy) Beaufils (Jean) Bonrepaux (Augustin)
Auroux (Jean) Bêche (Guy) Borda (Gérard)
Mme Avice (Edwige) Bellon (André) Borel (André)
Ayrault (Jean-Marc) Belorgey (Jean-Michel) Borrel (Robert)
Badet (Jacques) Bérégovoy (Pierre) Mme Bouchardeau
Balligand Bernard (Pierre) (Huguette)

(Jean-Pierre) Berson (Michel) Boucheron (Jean-
Bap: (Gérard) Besson (Louis) Michel) (Charente)

Boucheron (Jean-
Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Main)
Mme Cacheux

(Denise)
Calmat (Alain)
Cambolive (Jacques)
Carraz (Roland)
'Cartelet (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elie)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy) -
Chapuis (Robert)
Chalut (Michel)
Chauveau

(Guy-Michel)
Chénard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chevènement (Jean-

Pierre)
Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clert (André) '
Cof ineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard) .
Colonna (Jean-Hugues)
Combrisson (Roger)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Leuis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)
Emmanuelli (Henri)
Évin (Claude)
Fabius (Laurent)
Faugaret (Main)
Fiszbin (Henri)
Fiterman (Charles)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Franceschi (Joseph)
Fréche (Georges)

Fuchs (Gérard)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Gayssot (Jean-Claude)
Germon (Claude)
Giard (Jean)
Giovannelli (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Gouze (Hubert)
Gremetz (Maxime)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Hage (Georges)
Hermier (Guy)
Hemu (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Hoarau (Claude)
Mme Hoffmann.

(Jacqueline)
Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jalton (Frédéric)
Janetti (Maurice)
Jarosz (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Chatles)
Journet (Alain)
Joxe (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrère (André)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel (André)
Mme Lalumiére

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacq ues)
Le Baill (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Fo11 (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (Jean-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Leroy (Roland)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)

Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Martin)
Marchand (Philippe)
Margnes (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mercieca (Paul)
Mermaz (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)
Mme Mora

(Christian)
Moulinet (Louis)
Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Octet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Percereau (Jacques)
Pescc (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyret (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Portheault

(Jean-Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Qulés (Paul)
Ravassard (Noël)
Reyssier (Jean)
Richard (Alain)
Rigal (Jean)
Rigout (Marcel)
kimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Sainte-Marie (Michel)
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Saint-Pierre Souchon (René) Mme Toutain Holeindre (Roger) Maujotian du Gasset Raynal (Pierre)
(Dominique) Mme Soum (Renée) (Ghislaine) Houssin

	

(Pierre-Rémy) (Joseph-Henri) Renard (Michel)
Sanmarco (Philippe) Mme Stiévenard Mme Trautmann Mme Hubert Mayoud (Main) Reveau (Jean-Pierre)
Santrot (Jacques) (Gisèle) (Catherine) (Elisabeth) Mazeaud (Pierre) Revet (Charles)
Sapin (Miche» Stim (Olivier) Vadepied (Guy) Hunault (Xavier) Médecin (Jacques) Reymann (Marc)
Sarre (Georges) Strauss-Kahn Vauzelle (Michel) Hyest (Jean-Jacques) Mégret (Bruno) Richard (Lucien)
Schreiner (Bernard) (Dominique) Vergés (Laurent) Jacob (Lucien) Mesmin (Georges) Rigaud (Jean)
Schwartzenberg Mme Subir, Vivien (Alain) Jacquat (Denis) Mestre (Philippe) Roatta (Jean)

(Roger-Gérard) (Marie-Josèphe) Wacheux (Marcel) Jacquemin (Michel) Micaux (Pierre) Robien (Gilles de)
Mme Sicard (Odile) Sueur (Jean-Pierre) Welzer (Gérard) Jacquot (Alain) Michel (Jean-François) Rocca Serra
Siffle (Jacques)

Tavernier (Yves) Worms (Jean-Pierre) Jalkh (Jean-François) Millon (Charles) (Jean-Paul de)
Théaudin (Clément) Zuccarelli (Émile)

Jean-Baptiste

	

(Henry) Miossec (Charles) Rolland (Hector)
Jeandon (Maurice) Montastruc (Pierre) Rossi (André)

Ont voté contre Jegou (Jean-Jacques) Montesquiou Rostolan (Michel de)
MM . Julia (Didier) (Aymeri de) Roussel (Jean)

Abelin (Jean-Pierre) Cabal (Christian) Dominati (Jacques) Kaspereit (Gabriel) Mme Moreau (Louise) Roux (Jean-Pierre)
Allard (Jean) Caro (Jean-Marie) Dousset (Maurice) Kerguéris (Aimé) Mouton (Jean) Rayer (Jean)
Alphandéry (Edmond) Carré (Antoine) Dru( (Guy) Kiffer (han) Moyne-Bressand Rufenacht (Antoine)

André (René) Cavaillé (Jean-Charles) Dubernard Klifa (Josepa) (Alain) Saint-Ellier (Francis)
Arrighi (Pascal) Cazalet (Robert) (Jean-Michel) Koehl (Emile) Narquin (Jean) Salles (Jean-Jack)

Aubert (Emmanuel) César (Gérard) Dugoin (Xavier) Kuster (Gérard) Nenou-Pwataho Savy (Bernard-Claude)

Aubert (François d') Ceyrac (Pierre) Durand (Adrien) Lacarin (Jacques) (Maurice) Schenardi

Audinot (Gautier) Chaboche (Dominique) Durieux (Bruno) Lachenaud (Jean- Nungesser (Roland) (Jean-Pierre)

Bachelet (Pierre) Chambrun (Charles de) Durr (André) Philippe) Ornano (Michel d') Séguéla (Jean-Paul)

Bachclot (François) Chammougon Ehrmann (Charles) Lafleur (Jacques) Oudot (Jacques) Seitlinger (Jean)

Baeckeroot (Christian) (Edouard) Falala (Jean) Lamant

	

(Jean-Claude) Paccou (Charles) Sergent (Pierre)

Barate (Claude) Chantelat (Pierre) Fanton (André) Lamassoure (Alain) Paecht (Arthur) Sirgue (Pierre)

Barbier (Gilbert) Charbonnel (Jean) Farran (Jacques) Larrat (Gérard)
Mme de Panafieu Soisson (Jean-Pierre)

Bardet (Jean) Charié (Jean-Paul) Féron (Jacques) Lauga (Louis) (Françoise) Sourdille (Jacques)

Barnier (Michel) Charles (Serge) Ferrand

	

(Jean-Michel) Legendre (Jacques)
Mme Papon (Christiane) Spieler (Robert)

Barre (Raymond) Charroppin (Jean) Ferrari (Gratien) Legras (Philippe) Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)

Stasi (Bernard)
Stirbois (Jean-Pierre)

Barrot (Jacques) Chartron (Jacques) Févre (Charles) Le Jaouen (Guy) Pascallon (Pierre) Taugourdeau (Martial)
Baudis (Pierre) Chasseguet (Gérard) Fillon (François) Léonard (Gérard)
Baumel (Jacques) Chastagnol (Alain) Fossé (Roger) Léontieff

	

(Alexandre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)

Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Terrot (Michel)

Bayard (Henri) Chauvierre (Bruno) Foyer (Jean) Le Pen (Jean-Marie) Perben (Dominique) Thien Ah Koon
Bayrou (François) Chollet (Paul) Frédéric-Dupont Lepercq (Arnaud) Perbet (Régis) (André)
Beaujean (Henri) Chometon (Georges) (Edouard) Ligot (Maurice) Perdomo (Ronald) Tiberi (Jean)
Beaumont (René) Claisse (Pierre) Freulet (Gérard) Limouzy (Jacques) Peretti Della Rocca Toga (Maurice)
Bécam (Marc) Clément (Pascal) Fréville (Yves) Lipkowski (Jean de) (Jean-Pierre de) Toubon (Jacques)
Bechter (Jean-Pierre) Cointat (Michel) Fritch (Edouard) Lorenzini (Claude) Péricard (Michel) Tranchant (Georges)
Bégault (Jean) Colin (Daniel) Fuchs (Jean-Paul) Lory (Raymond) Peyrat (Jacques) Trémége (Gérard)
Béguet (René) Colombier (Georges) Galley (Robert) Loue( (Henri) Peyrefitte (Main) Ueberschlag (Jean)
Benoit (René) Corrèze (Roger) Gantier (Gilbert) Mamy (Albert) Peyron (Albert) Valleix (Jean)
Benouville

	

(Pierre

	

de) Couanau (René) Gastines (Henri de) Malan (Jean) Mme Piat (Yann) Vasseur (Philippe)
Bernard (Michel) Couepel (Sébastien) Gaudin

	

(Jean-Claude) Marcellin

	

(Raymond) Pinte (Etienne) Villiers (Philippe de)
Bernardet (Daniel) Cousin (Bertrand) Gaulle (Jean de) Marcus (Claude- Poniatowski Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Bernard-Reymond Couturier (Roger) Geng (Francis) Gérard) (Ladislas) Vivien

	

(Robert-André)
(Pierre) Couve (Jean-Michel) Gengenwin

	

(Germain) Marlière (Olivier) Porteu de la Moran- Vuibert (Michel)
Besson (Jean) Couveinhes (René) Ghysel (Michel) Martinez (Jean-Claude) dière (François) Vuillaume (Roland)
Richet (Jacques) Cozan (Jean-Yves) Giscard d' Estaing Marty (Elle) Foujade (Robert) Wagner (Georges-Paul)
Bigeard (Marcel) Daillet (Jean-Marie) (Valéry) Masson (Jean-Louis) Préaumont (Jean de) Wagner (Robert)
Birraux (Claude) Dalbos

	

(Jean-Claude) Goasduff

	

(Jean-Louis) Mathieu (Gilbert) Proriol (Jean) Weisenhorn (Pierre)
Blanc (Jacques) Debré (Bernard) Godefroy (Pierre) Mauger (Pierre) Raoult (Eric` Wiltzer

	

(Pierre-André)
Bleuler (Pierre) Debré (Jean-Louis) Godfrain (Jacques)
Blot (Yvan) Debré (Michel) Gollnisch (Bruno)
Blum (Roland) Decagny (Jean-Claude) Gonelle (Michel) N'ont pas pris part au vote

Mme Boisseau Dehaine (Arthur) Gorse (Georges)
(Merle-Thérèse) Delalande Gougy (Jean)

D'une part :

Bollengier-Stragier (Jean-Pierre) Goulet (Daniel) M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
(Georges) Delatre (Georges) Grignon (Gérard) nale.

Bompard (Jacques) Delattre (Francis) Griotteray (Main)
Bonhomme (Jean) Delevoye (Jean-Paul) Grussenmeyer
Borotra (Franck) Delmar (Pierre) (François) D'autre part :
Bourg-Broc (Bruno) Demange (Jean-Marie) Guéna (Yves)
Bousquet (Jean) MM . Philippe Auberger, Albert Brochard, Henri Cuq, Jean

Demuynck

	

(Christian) Guichard (Olivier) Diebold, Claude Labbé, André Lajoinie, Jean-François Mancel,Mme Boutin Deniau (Jean-François) Guichon (Lucien) Georges Marchais et Pierre Messmer.
(Christine) Deniau (Xavier) Haby (René)

Bouvard (Laïc) Deprez (Charles) Hamaide (Michel)
Bouvet (Henri) Deprez (Léonce) Hannoun (Michel) Mises au point au sujet du présent scrutinBranger (Jean-Guy) Dermaux (Stéphane) Mme d'Harcourt
Brial (Benjamin) Desanlis (Jean) (Florence)
Briane (Jean) MM. André Lajoinie et Georges Marchais, portés comme

Descaves (Pierre) Hardy (Francis) « n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu ' ils avaientBriant (Yvon) Devedjian (Patrick) Hart (Joël) voulu voter « pour ».Brocard (Jean) Dhinnin (Claude) Herlory (Guy)
M. Jean Diebold, porté comme « n'ayant pas pris part auBruné (Paulin) Diméglio (Willy) Hersant (Jacques)

Bussereau (Dominique) Domenech (Gabriel) Hersant (Robert) vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre »- .
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SCRUTIN (N o 979)
sur l'amendement no 16 de M. Pierre Joxe à l'article 9 du projet

de loi organique relatif à la transparence financière de la vie
politique (deuxième lecture) (article L .O . 163-3 du code élec-
toral : interdiction pour les établissements publics et les entre-
prises ayant des liens particuliers avec l'Etat d'effectuer des
dons aux candidats).

Nombre de votants	 571
Nombre des suffrages exprimés 	 571
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 250
Contre	 321

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :
Pour : 214.

Groupe R .P .R . (157) :
Contre : 153.
Non-votants : 4. - MM . Emmanuel Aubert, Jacques Chaban-

Delmas, président de l'Assemblée nationale, Jean Diebold
et Claude Labbé.

Groupe U.D .F. (132) :
Contre : 131.
Non-votant : 1 . - M . Albert Brochard.

Groupe communiste (35) :
Pour : 35.

Groupe Front national (R .N .) (33) :
Contre : 32.
Non-votant : 1 . - M . Charles de Chambrun.

Non-inscrits (6) :
Pour : 1 . - M . Robert Borrel.

Contre : 5 . - MM . Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

MM.
Adevah-Pceuf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Aneiant (Jean)
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Bade( (Jacques)
Balligand

(Jean-Pierre)
Bapt (Gérard)
Barailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Alain)
Sarthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Beaufils (Jean)
Bèche (Guy)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)
Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Billon (Main)
Bockel (Jean-Marie)
Bocquet (Main)
Bonnemaison (Gilbert)

Bonnet (Alain)
Bonrepaux (Augustin)
Borda (Gérard)
Borel (André)
Borrel (Robert)
Mme Bouchardeau

(Huguette)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Alain)
Mme Cacheux

(Denise)
Calmat (Alain)
Cambolive (Jacques)
Carrai (Roland)
Cartelet (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charrat (Michel)
Chauveau

(Guy-Michel)
Chénard (Main)
Chevallier (Daniel)
Chevènement (Jean-

Pierre)

Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clert (André)
Coffineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Combrisson (Roger)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Deschamps (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)
Emmanuelli (Henri)
Évin (Claude)

Fabius (Laurent)
Faugaret(Alain)
Fiszbin (Henri)
Fiterman (Charles)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Franceschi (Joseph)
Fréche (Georges)
Fuchs (Gérard)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Gayssot (Jean-Claude)
Germon (Claudè)
Giard (Jean)
Giovannelli (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Gouze (Hubert)
Gremetz (Maxime)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Hage (Georges)
Hermier (Guy)
Hernu (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Hoarau (Claude)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jalton (Frédéric)
Janetti (Maurice)
Jarosz (Jean)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Journet (Main)
Joxe (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrère (André)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel (André)
Lajoinie (André)
Mme Lalumière

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Arrighi (Pascal)
Auberger (Philippe)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Barate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Bardez (Jean)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baume) (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)

Le Baill (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Fol! (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (Jean-

Jacques)
Le Pensec (Louis)
Leroy (Roland)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Martin)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Margnes (Michel)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mercieca (Paul)
Mermaz (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Montdargent (Robert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Percereau (Jacques)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyre( (Michel)

Ont voté contre

Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bichez (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)

Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
P,istre (Charles)
Poperen (Jean)
Purelli (Vincent)
Portheault

(Jean-Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean .Jack)
Quilès (Paul)
Ravassard (Noël)
Reyssier (Jean)
Richard (Alain)
Riga! (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Sainte-Marie (Michel)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stim (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Subie(

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vergés (Laurent)
Vivien (Main)
Wacheux (Marcel)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

Bollengier-Stragier
(Georges)

Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boutin

(Christine)
Bouvard (Loïc)
Bouvet (Henri)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Briant (Yvon)
Brocard (Jean)
Bruné (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cavaillé (Jean-Charles)

Ont voté pour
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Cazalet (Robert) Gaudin

	

(Jean-Claude) Maujoüan du Gasset Taugourdeau

	

(Martial) Tranchant (Georges) Vivien

	

(Robert-André)
César (Gérard) Gaulle (Jean de) (Joseph-Henri) Tenaillon

	

(Paul-Louis) Trémège (Gérard) Vuibert (Michel)
Ceyrac (Pierre) Geng (Francis) Mayoud (Alain) Terrot (Michel) Ueberschlag (Jean) Vuillaume (Roland)
Chaboche (Dominique) Gengenwin

	

(Germain) Mazeaud (Pierre) Thien Ah Koon
Chammougon Ghysel (Michel) Médecin (Jacques) (André) Valleix (Jean) Wagner (Georges-Paul)

(Edouard) Giscard d'Estaing Mégret (Bruno) Tiberi (Jean) Vasseur (Philippe) Wagner (Robert)
Chantelat (Pierre) (Valéry) Mesmin (Georges) Toga (Maurice) Villiers (Philippe de) Weisenhor .̂ (Pierre)
Charbonnel (Jean) - Goasduff

	

(Jean-Louis) Messmer (Pierre) Toubon (Jacques) Virapoullé

	

(Jean-Paul) _Wiltzer

	

(Pierre-André)
Charié (Jean-Paul) Godefroy (Pierre) Mestre (Philippe)
Charles (Serge) Godfrain (Jacques) Micaux (Pierre) N'ont pas pris part au vote
Charroppin (Jean) Gollnisch (Bruno) Michel (Jean-François)
Chartron (Jacques) Gonelle (Michel) Milton (Charles) D'une part :
Chasseguet (Gérard) Gorse (Georges) Miossec (Charles) M . Jacques Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée natio-
Chastagnol (Main) Gougy (Jean) Montastruc (Pierre) nale.Chauvierre (Bruno) Goulet (Daniel) Montesquiou
Chollet (Paul) Grignon (Gérard) (Aymeri de) D'autre part :
Chometon (Georges) Griotteray (Alain) Mme Moreau (Louise)
Claisse (Pierre) Grussenmeyer Mouton (Jean) MM. Emmanuel Aubert, Albert Brochard, Charles de Cham-
Clément (Pascal) (François) Moyne-Bressand brun, Jean Diebold et Claude Labbé.
Cointat (Michel) Guéna (Yves) (Alain)
Colin (Daniel) Guichard (Olivier) Narquin (Jean) Mises au point au sujet du présent scrutin
Colombier (Georges) Guichon (Lucien) Nenou-Pwataho
Corrèze (Roger) Haby (René) (Maurice) MM. Charles de Chambrun et Jean Diebold, portés comme
Couanau (René) Hamaide (Michel) Nungesser (Roland) « n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
Couepel (Sébastien) Hannoun (Michel) Ornano (Michel d') voulu voter « contre ».
Cousin (Bertrand) Mme d'Harcourt Oudot (Jacques)
Couturier (Roger) (Florence) Paccou (Charles)
Couve (Jean-Michel) Hardy (Francis) Paecht (Arthur) SCRUTIN (No 980)
Couveinhes (René) Hart (Joël) Mme de Panafieu
Cotan (Jean-Yves) (Françoise) sur l'article 9 ter du projet de loi organique relatif à la transpa-

Herlory (Guy) rence financière de la vie

	

(deuxième lecture) (déducti-politiqueCuq (Henri) Hersant (Jacques) Mme Papon (Christiane)
Daillet (Jean-Marie) Hersant (Robert) Mme Papon (Monique) bilité fiscale des dons consentis aux candidats).
Dalbos

	

(Jean-Claude) Holeindre (Roger) Parent (Régis) Nombre de votants	 573
Debré (Bernard) Houssin Pascallon (Pierre) Nombre des

	

573
Debré (Jean-Louis)

(Pierre-Rémy)
Mme Hubert Pasquini (Pierre)

suffrages exprimés	
Majorité absolue

	

287. . ... . . . . . .... ... . . . . . .... ... . . . . . . . .... .. ...Debré (Michel) (Elisabeth) Pelchat (Michel)
Decagny

	

(Jean- Hunault (Xavier) Perben (Dominique) Pour l'adoption	 323
Claude). Hyest (Jean-Jacques) Perbet (Régis) Contre	 250

Dehaine (Arthur) Jacob (Lucien) Perdomo (Ronald)
Delalande Jacquat (Denis) Peretti Della Rocca L'Assemblée nationale a adopté.

(Jean-Pierre) Jacquemin (Michel) (Jean-Pierre de)
Delatre (Georges) Jacquot (Alain) Péricard (Michel) ANALYSE DU SCRUTINDelattre (Francis) Jalkh (Jean-François) Peyrat (Jacques)
Delevoye (Jean-Paul) Jean-Baptiste

	

(Henry) Peyrefitte (Alain)
Delmar (Pierre) Jeandon (Maurice) Peyron (Albert) Groupe socialiste (214) :
Demange (Jean-Marie) Jegou (Jean-Jacques) Mme Piat (Yann) Contre : 214.Demuynck

	

(Christian) Julia (Didier) Pinte (Etienne)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier) Kaspereit (Gabriel)

Poniatowski
(Ladislas) Groupe R .P.R . (157) :

Deprez (Charles) Kerguéris (Aimé) Porteu de la Moran- Pour : 154.
Deprez (Léonce) Kiffer (Jean) dière (François) Non-votants : 3 . - MM . Jacques Chaban-Delmas, président
Dermaux (Stéphane) Klifa (Joseph) Poujade (Robert) de l'Assemblée nationale, Jean Diebold et Claude Labbé.
Desanlis (Jean) Koehl (Emile) Préaumont (Jean de)
Descaves (Pierre) Kuster (Gérard) Proriol (Jean) Groupe U.D.F. (132) :
Devedjian (Patrick) Lacarin (Jacques) Raoult (Eric)
Dhinnin (Claude) Lachenaud (Jean- Raynal (Pierre) Pour : 131.
Diméglio (Willy) Philippe) Renard (Michel) Non-votant : 1 . - M. Albert Brochard.
Domenech (Gabriel) Latleur (Jacques) Reveau (Jean-Pierre)
Dominati (Jacques) Lamant

	

(Jean-Claude) Revet (Charles) Groupe communiste (35) :
Dousset (Maurice) Lamassoure (Alain) Reymann (Marc) Contre : 35.
Crut (Guy) Larrat (Gérard) Richard (Lucien)
Dubernard Lauga (Louis) Rigaud (Jean) Groupe Front national (R .N .) (33) :

(Jean-Michel) Legendre (Jacques) Roatta (Jean)
Dugoin (Xavier) Legras (Philippe) Robien (Gilles de) Pour : 33.
Durand (Adrien) Le Jaouen (Guy) Rocca Serra
Durieux (Bruno) Léonard (Gérard) (Jean-Paul de) Non-inscrits (8) :
Durr (André) Léontieff

	

(Alexandre) Rolland (Hector) Pour : 5 . - MM . Daniel

	

Bernardet,

	

Yvon

	

Briant,

	

Bruno
Ehmtann (Charles) Le Pen (Jean-Marie) Rossi (André) Chauvierre, Jean Royer et André Titien Ah Koon.
Falala (Jean) Lepercq (Arnaud) Rostolan (Michel de)
Fanton (André) Ligot (Maurice) Roussel (Jean) Contre : 1 . - M. Robert Borrel.
Farran (Jacques) Limouzy (Jacques) Roux (Jean-Pierre)
Féron (Jacques) Lipkowski (Jean de) Royer (Jean) Ont voté pour
Ferrand

	

(Jean-Michel) Lorenzini(Claude) Rufenacht (Antoine) MM.
Ferrari (Gratien) Lory (Raymond) Saint-Ellier (Francis) Abelin (Jean-Pierre) Bardet (Jean) Benoit (René)
Févre (Charles) Louet (Henri) Salles (Jean-Jack) Allard (Jean) Barnier (Michel) Benouville (Pierre

	

de)
Fillon (François) Mamy (Albert) Savy

	

(Bernard-Claude) Alphandéry (Edmond) Barre (Raymond) Bernard (Michel)
Fossé (Roger) Mancel (Jean-François) Schenardi André (René) Barrot (Jacques) Bernardet (Daniel)
Foyer (Jean) Maran (Jean) (Jean-Pierre) Arrighi (Pascal) Baudis (Pierre) Bemard-Reymond
Frédéric-Dupont Marcellin

	

(Raymond) Séguéla (Jean-Paul) Auberger (Philippe) Baume) (Jacques) (Pierre)
(Edouard) Marcus (Claude- Seitlinger (Jean) Aubert (Emmanuel) Bayard (Henri) Besson (Jean)

Freulet (Gérard) Gérard) Sergent (Pierre) Aubert (François d') Bayrou (François) Biche( (Jacques)
Fréville (Yves) Marlière (Olivier) Sirgue (Pierre) Audinot (Gautier) Beaujean (Henri) Bigeard (Marcel)
Fritch (Edouard) Martinez (Jean-Claude) Soisson (Jean-Pierre) Bachelet (Pierre) Beaumont (René) Birraux (Claude)
Fuchs (Jean-Paul) Marty (Elie) Sourdille (Jacques) Bachelot (François) Bécam (Marc) Blanc (Jacques)
Galley (Robert) Masson (Jean-Louis) Spieler (Robert) Baeckeroot (Christian) Bechter (Jean-Pierre) Bleuler (Pierre)
Gantier (Gilbert) Mathieu (Gilbert) Stasi (Bernard) Barate (Claude) Bégault (Jean) Blot (Yvan)
Gastines (Henri de) Mauger (Pierre) Stirbois (Jean-Pierre) Barbier (Gilbert) Béguet (René) Blum (Roland)
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Mme Boisseau Dubernard Legendre (Jacques) Roatta (Jean) Séguéla (Jean-Paul) Toubon (Jacques)
(Marie-Thérèse) (Jean-Michel) Legras (Philippe) Robien (Gilles de) Seitlinger (Jean) Tranchant (Georges)

Bollengier-Stragier Dugoin (Xavier) Le Jaouen (Guy) Rocca Serra Sergent (Pierre) Trémège (Gérard)
(Georges) Durand (Adrien) Léonard (Gérard) (Jean-Paul de) Sirgue (Pierre) Ueberschlag (Jean)

Bompard (Jacques) Durieux (Bruno) Léontieff

	

(Alexandre) Rolland (Hector) Soisson (Jean-Pierre) Valleix (Jean)
Bonhomme (Jean) Durr (André) Le Pen (Jean-Marie) Rossi (André) Sourdille (Jacques) Vasseur (Philippe)
Borotra (Franck) Ehrmann (Charles) Lepercq (Arnaud) Rostolan (Michel de) Spieler (Robert) Villiers (Philippe de)
Bourg-Broc (Bruno) Falala (Jean) Ligot (Maurice) Roussel (Jean) Stasi (Bemard)
Bousquet (Jean) Fanion (André) Limouzy (Jacques) Roux (Jean-Pierre) Stirbois (Jean-Pierre)

Virapoullé

	

(Jean-Paul)

Mme Boulin Farran (Jacques) Lipkowski (Jean de) Royer (Jean) Taugourdeau (Martial) Vivien

	

(Robert-André)

(Christine) Féron (Jacques) Lorenzini (Claude) Rufenacht (Antoine) Tenaillon

	

(Paul-Louis) Vuibert (Michel)

Bouvard (Loic) Ferrand

	

(Jean-Michel) Lory (Raymond) Saint-Ellier (Francis) Terrot (Michel) Vuillaume (Roland)

Bouvet (Henri) Ferrari (Gratien) Louez (Henri) Salles (Jean-Jack) Titien Ah Koon Wagner (Georges-Paul)
Branger (Jean-Guy) Févre (Charles) Mamy (Albert) Savy (Bernard-Claude) (André) Wagner (Robert)
Brial (Benjamin) Fillon (François) Mancel (Jean-François) Schenardi Tiberi (Jean) Weisenhom (Pierre)

Briane (Jean) Fossé (Roger) Maran (Jean) (Jean-Pierre) Toga (Maurice) Wiltzer

	

(Pierre-André)
Brion (Yvon) Foyer (Jean) Marcellin

	

(Raymond)
Brocard (Jean) Frédéric-Dupont Marcus (Claude- Ont voté contre
Bruné (Paulin) (Edouard) Gérard)

MM.
Bussereau (Dominique) Freulet (Gérard) Manière (Olivier) Adevah-Poeuf Chupin

	

(Jean-Claude) Mme Jacq (Marie)
Cabal (Christian) Fréville (Yves) Martinez (Jean-Claude)

(Maurice) Clert (André) Mme Jacquaint
Caro (Jean-Marie) Fritch (Edouard) Marty (Elle) Alfonsi (Nicolas) Cofliineau (Michel) (Muguette)
Carré (Antoine) Fuchs (Jean-Paul) Masson (Jean-Louis) Anciant (Jean) Colin (Georges) Jalton (Frédéric)
Cavaillé (Jean-Charles) Galley (Robert) Mathieu (Gilbert) Ansart (Gustave) Collomb (Gérard) Janetti (Maurice)
Cazalet (Robert) Gantier (Gilbert) Mauger (Pierre) Asensi (François) Colonna (Jean-Hugues) Jarosz (Jean)
César (Gérard) Gastines (Henri de) Maujoüan du Gasset Auchedé (Rémy) Combrisson (Roger) Jospin (Lionel)
Ceyrac (Pierre) Gaudin

	

(Jean-Claude) (Joseph-Henri) Auroux (Jean) Crépeau (Michel) Josselin (Charles)
Chaboche (Dominique) Gaulle (Jean de) Mayoud (Alain) Mme Avice (Edwige) Mme Cresson (Edith) Joumet (Main)
Chambrun (Charles de) Geng (Francis) Mazeaud (Pierre) Ayrault (Jean-Marc) Darinot (Louis) Joxe (Pierre)
Chammougon Gengenwin

	

(Germain) Médecin (Jacques) Bade( (Jacques) Dehoux (Marcel) Kucheida (Jean-Pierre)
(Edouard) Ghysel (Michel) Mégret (Bruno) Balligand Delebarre (Michel) Labarrére (André)

Chantelat (Pierre) Giscard d'Estaing Mesmin (Georges) (Jean-Pierre) Delehedde (André) Laborde (Jean)
Charbonne! (Jean) (Valéry) Messmer (Pierre) Bapt (Gérard) Derosier (Bernard) Lacombe (Jean)
Charié (Jean-Paul) Goasduff

	

(Jean-Louis) Mestre (Philippe) Barailla (Régis) Deschamps

	

(Bernard) Laignel (André)
Charles (Serge) Godefroy (Pierre) Micaux (Pierre) Bardin (Bernard) Deschaux-Beaume Lajoinie (André)
Cltarroppin (Jean) Godfrain (Jacques) Michel (Jean-François) Barrau (Alain) (Freddy) Mme Lalumière
Chartron (Jacques) Gollnisch (Bruno) Millon (Charles) Barthe

	

(Jean-Jacques) Dessein

	

(Jean-Claude) (Catherine)
Chasseguet (Gérard) Gonelle (Michel) Miossec (Charles) Bartolone(Claude) Destrade

	

(Jean-Pierre) Lambert (Jérôme)
Chastagnol (Main) Gorse (Georges) Montastruc (Pierre) Bassinet (Philippe) Dhaille (Paul) Lambert (Michel)
Chauvierre (Bruno) Gougy (Jean) Montesquiou Beaufrls (Jean) Douyère (Raymond) Lang (Jack)
Chollet (Paul) Goulet (Daniel) (Aymeri de) Bêche (Guy) Drouin (René) Laurain (Jean)
Chometon (Georges) Grignon (Gérard) Mme Moreau (Louise) Bellon (André) Ducoloné (Guy) Laurissergues
Claisse (Pierre) Griotteray (Alain) Mouton (Jean) Belorgey (Jean-Michel) Mme Dufoix (Christian)
Clément (Pascal)

Grussenmeyer Moyne-Bressand Bérégovoy (Pierre) (Georgina) Lavédrine (Jacques)
Cointat (Michel)

(François) (Alain) Bernard (Pierre) Dumas (Roland) Le Baill (Georges)
Colin (Daniel)

Guéna (Yves) Narquin (Jean) Berson (Michel) Dumont (Jean-Louis) Mme Lecuir (Marie-
Colombier (Georges)

Guichard (Olivier) Nenou-Pwataho Besson (Louis) Durieux (Jean-Paul) France)
Corrèze (Roger)

Guichon (Lucien) (Maurice) Billardon (André) Durupt (Job) Le Déaut (Jean-Yves)
Couanau (René) Haby (René) Nungesser (Roland) Billon (Alain) Emmanuelli (Henri) Ledran (André)

Hamaide (Michel) Ornano (Michel d') Bockel (Jean-Marie) Évin (Claude) Le Drian (Jean-Yves)Couepel (Sébastien) Hannoun (Michel) Oudot (Jacques) Bocquet (Alain) Fabius (Laurent) Le Foll(Robert)Cousin (Bertrand) Mme d'Harcourt Paccou (Charles) Bonnemaison

	

(Gilbert) Faugaret (Main) Lefranc (Bernard)Couturier (Roger) (Florence) Paecht (Arthur) Bonnet (Main) Fiszbin (Henri) Le Garrec (Jean)Couve (Jean-Michel) Hardy (Francis) Mme de Panafieu Bonrepaux (Augustin) Fiterman (Charles) Lejeune (André)Couveinhes (René) Hart (Joél) (Françoise) Borda (Gérard) Fleury (Jacques) Le Meut (Daniel)Cotan (Jean-Yves) Herlory (Guy) Mme Papon (Christiane) Borel (André) Florian (Roland) Lemoine (Georges)Cuq (Henri) Hersant (Jacques) Mme Papon (Monique) Borrel (Robert) Forgues (Pierre) Lengagne (Guy)Daillet (Jean-Marie) Hersant (Robert) Parent (Régis) Mme Bouchardeau Fourré (Jean-Pierre) Leonetti (Jean-Dalbos

	

(Jean-Claude) Holeindre (Roger) Pascallon (Pierre) (Huguette) Mme Frachon
a

Jacques)Debré (Bernard) Houssin

	

(Pierre-Rémy) Pasquini (Pierre) Boucheron (Jean- (Martine) Le Pensec (Louis)Debré (Jean-Louis) Mme Hubert Pelchat (Michel) Michel) (Charente) Franceschi (Joseph) Leroy (Roland)Debré (Michel) (Elisabeth) Perbcn (Dominique) Boucheron (Jean- Fréche (Georges) Loncle (François)Decagny

	

(Jean- Hunault (Xavier) Perbet (Régis) Michel) Fuchs (Gérard) Louis-Joseph-DoguéClaude). Hyest (Jean-Jacques) Perdomo (Ronald) (111e-et-Vilaine) Garendia (Pierre) (Maurice)Dehaine (Arthur) Jacob (Lucien) Peretti Della Rocca Bourguignon (Pierre) Mme Gaspard Mahéas (Jacques)Delalande Jacquat (Denis) (Jean-Pierre de) Brune (Alain) (Françoise) Malandain (Guy)
(Jean-Pierre) Jacquemin (Michel) Péricard (Michel) Mme Cacheux Gayssot

	

(Jean-Claude) Malvy (Martin)
Delatre (Georges) Jacquot (Alain) Peyrat (Jacques) (Denise) Germon (Claude) Marchais (Georges)
Delattre (Francis) Jalkh (Jean-François) Peyrefitte (Alain) Calmat (Alain) Giard (Jean) Marchand (Philippe)
Delevoye (Jean-Paul) Jean-Baptiste

	

(Henry) Peyron (Albert) Cambolive (Jacques) Giovannelli (Jean) Margnes (Michel)
Delmar (Pierre) Jeandon (Maurice) Mme Piat (Yann) Carrez (Roland) Mme Goeuriot Mas (Roger)
Demange (Jean-Marie) Jegou (Jean-Jacques) Pinte (Etienne) Cartelet (Michel) (Colette) Mauroy (Pierre)
Demuynck

	

(Christian) Julia (Didier) Poniatowski Cassaing (Jean-Claude) Gourmelon (Joseph) Mellick (Jacques)
Deniau (Jean-François) Kaspereit (Gabriel; (Ladislas) Castor (Elle) Goux (Christian) Menga (Joseph)
Deniau (Xavier) Kerguéris (Aimé) Porteu de la Moran- Cathala (Laurent) Gouze (Hubert) Mercieca (Paul)
Deprez (Charles) Kiffer (Jean) dière (François) Césaire (Aimé) Gremetz (Maxime) Meraz (Louis)
Deprez (Léonce) Klifa (Joseph) Poujade (Robert) Chanfrault (Guy) Grimont (Jean) Métais (Pierre)
Dermaux (Stéphane) Koehl (Emile) Préaumont (Jean de) Chapuis (Robert) Guyard (Jacques) Metzinger (Charles)
Desanlis (Jean) Kuster (Gérard) Proriol (Jean) Chanet (Michel) Nage (Georges) Mexandeau (Louis)
Descaves (Pierre) Lacarin (Jacques) Raoult (Eric) Chauveau Hermier (Guy) Michel (Claude)
Devedjian (Patrick) Lachenaud (Jean- Raynal (Pierre) (Guy-Michel) Hemu (Charles) Michel (Henri)
Dhinnin (Claude) Philippe) Renard (Michel) Chénard (Alain) Hervé (Edmond) Michel (Jean-Pierre)
Diméglio (Willy) Lafleur (Jacques) Reveau (Jean-Pierre) Chevallier (Daniel) Hervé (Michel) Mitterrand (Gilbert)
Domenech (Gabriel) Lamant

	

(Jean-Claude) Revet (Charles) Chevènement (Jean- Hoarau (Claude) Montdargent

	

(Robert)
Dominati (Jacques) Lamassoure (Alain) Reymann (Marc) Pierre) Mme Hoffmann Mme Mora
Dousset (Maurice) Larrat (Gérard) Richert! (Lucien) Chomat (Paul) (Jacqueline) (Christiane)
Drut (Guy) Lauga (Louis) Rigaud (Jean) Chouat (Didier) Huguet (Roland) Moulinet (Louis)
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Non-inscrits (8) :
Pour : 5. - MM. Daniel Bernardet, Yvon Briant,

Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Moutoussamy (Ernest)
Nallet (Henri)
Natiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Octet (Pierre)
Mme Osselin .

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Percereau (Jacques)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyre (Michel)
Pezet (Michel)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Portheault

(Jean-Claude)
Pourchon (Maurice)

Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilés (Paul)
Ravassard (Noé!)
Reyssier (Jean)
Richard (Main)
Rigal (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Mme Roudy (Yvette)
Roux (Jacques)
Sainte-Marie (Michel)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarin (Georges)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Mme Sicard (Odile)

Siffre (Jacques)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stirn (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Subie

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vergés (Laurent)
Vivien (Main)
Wacheux (Marcel)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Anighi(Pascal)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Barate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Barde( (Jean)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre •de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bemard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Richet (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bollengier-Stragier

(Georges)
Bompard (Jacques)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boutin

(Christine)
Bouvard (Lote)
Bouvet (Henri)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Briant (Yvon)
Brocard (Jean)
Brimé (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
César (Gérard)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Charles de)
Chammougon

(Edouard)
Chantelat (Pierre)
Charbonnel (Jean)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charroppin (Jean)
Clrartron (Jacques)

Chasseguet (Gérard)
Chastagnol (Alain)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes(René)
Cozan (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean .Louis)
Debré (Michel)
Decagny (Jean-Claude)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce).
Dermaux(Stéphane)
Desanlis (Jean)
Descaves (Pierre)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diméglio (Willy)
Domenech (Gabriel)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Drut (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Dun (André)
Ehrmann (Charles)
Falala (Jean)
Fanton (André)
Farran (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrand (Jean-Michel)
Ferrari (Gratien)
Févre (Charles)
Fillon (François)
Fossé (Roger)
Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gérard)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)

Bruno

Giscard d'Estaing
(Valéry)

Goasduff (Jean-Louis)
Godfrain (Jacques)
Gollnisch (Bruno)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Grignon (Gérard)
Griotteray (Alain)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Guichon (Lucien)
Haby (René)
Hamaide (Michel)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Joél)
Herlory (Guy)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Holeindre (Roger)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquernin (Michel)
Jacquot (Main)
Jalkh (Jean-François)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)

. Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Main)
Larrat (Gérard)
Lauga (Louis)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Le Pen (Jean-Marie)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini(Claude)
Lory (Raymond)
Louet (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marlière (Olivier)
Martinez (Jean-Claude)
Marty (Elle)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)

Groupe U.D .F . (132) :

Pour : 131.
Non-votant : 1 . - M. Albert Brochard.

Groupe communiste (35) :
Non-votants : 35.

Groupe Front national (R.N.) (33) :

Pour : 33 .

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale .

D'autre part :
MM . Albert Brochard, Jean Diebold et Claude Labbé.

Mises au point au sujet du présent scrutin

M . Pierre Baudis, porté comme ayant voté « pour », ainsi
que M . Jean Diebold, porté cdmme « n'ayant pas pris part au
vote », ont fait savoir qu'il avaient voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 981)
sur l'amendement n° 29 de M. Jacques Toubon à l'article 10 du

projet de loi organique relatif d la transparence financière de la
vie politique (deuxième lecture) (présentation par un expert-
comptable des comptes de campagne des candidats aux élec-
tions législatives).

Nombre de votants	 322
Nombre des suffrages exprimés 	 322
Majorité absolue	 162

Pour l'adoption	 322
Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :
Non-votants : 214.

Groupe R .P .R . (157) :
Pour : 153.
Non-votants : 4. - MM. Jacques Chaban-Delmas, président

de l'Assemblée nationale, Jean Diebold, Pierre Godefroy et
Claude Labbé .

Non-votant : I . - M . Robert Borrel.

Ont voté pour
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Mauger (Pierre) Perben (Dominique) Saint-Ellier (Francis) Mme Goeuriot Leonetti (Jean- Portheault
Maujollan du Gasset Perbet (Régis) Salles (Jean-Jack) (Colette) Jacques) (Jean-Claude)

(Joseph-Henri) Perdomo (Ronald) Savy

	

(Bernard-Claude) Gourmelon (Joseph) Le Pensec (Louis) Pourchon (Maurice)
Mayoud (Alain) Peretti Della Rocca Schenardi Goux (Christian) Leroy (Roland) Prat (Henri)
Mazeaud (Pierre) (Jean-Pierre de) (Jean-Pierre) Gouze (Hubert) Loncle (François) Proveux (Jean)
Médecin (Jacques) Péricard (Michel) Séguéla (Jean-Paul) Gremetz (Maxime) Louis-Joseph-Dogué Puaud (Philippe) .
Mégret (Bruno) Peyrat (Jacques) Seitlinger (Jean) Grimont (Jean) (Maurice) Queyranne (Jean-Jack)
Mesmin (Georges) Peyrefitte (Alain) Sergent (Pierre) Guyard (Jacques) Mahéas (Jacques) Quilés (Paul)
Messmer (Pierre) Peyron (Albert) Sirgue (Pierre) Hage (Georges) Malandain (Guy) Ravassard (Noël)
Mestre (Philippe) Mme Piat (Yann) Soisson (Jean-Pierre) Hermier (Guy) Malvy (Martin) Reyssier (Jean)
Micaux (Pierre) Pinte (Etienne) Sourdille (Jacques) Hemu (Charles) Marchais (Georges) Richard (Main)
Michel (Jean-François) Poniatowski

	

. Spieler (Robert) Hervé (Edmond) Marchand (Philippe) Riga! (Jean)
Millon (Charles) (Ladislas) Stasi (Bernard) Hervé (Michel) Margnes (Michel) Rigout (Marcel)
Miossec (Charles) Porteu de la Moran- Stirbois (Jean-Pierre) Hoarau (Claude) Mas (Roger) Rimbault (Jacques)
Montastruc (Pierre) diére (François) Taugourdeau

	

(Martial) Mme Hoffmann Mauroy (Pierre) Rocard (Michel)
Montesquiou Poujade (Robert) * Tenaillon

	

(Paul-Louis) (Jacqueline) Mellick (Jacques) Rodet (Main)
(Aymeri de) Préaumont (Jean de)

Tarot (Michel)
Huguet (Roland) Menga (Joseph) Roger-Machart

Mme Moreau (Louise) Proriol (Jean) Thien Ah Koon Mme Jacq (Marie) Mercieca (Paul) (Jacques)
Mouton (Jean) Raoult (Eric) Mme Jacquaint Mermaz (Louis) Mme Roudy (Yvette)
Moyne-Bressand Raynal (Pierre)

(André) (Muguette) Métais (Pierre) Roux (Jacques)
.(Alain) Renard (Michel) Tiberi (Jean) Jalton (Frédéric) Metzinger (Charles) Sainte-Marie

	

(Michel)
Narquin (Jean) Reveau (Jean-Pierre) Toga (Maurice) Janetti (Maurice) Mexandeau (Louis) Saint-Pierre
Nenou-Pwataho Revet (Charles) Toubon (Jacques) Jarosz (Jean) Michel (Claude) (Dominique)

(Maurice) Reymann (Marc) Tranchant (Georges) Jospin (Lionel) Michel (Henri) Sanmarco (Philippe)
Nungesser (Roland) Richard (Lucien) Trémège (Gérard) Josselin (Charles) Santrot (Jacques)
Omano (Michel d') Rigaud (Jean) Ueberschlag (Jean) Journet (Main)

Michel (Jean-Pierre) Sapin (Michel)
Oudot (Jacques) Roatta (Jean) Valleix (Jean) Joxe (Pierre)

Mitterrand (Gilbert) Sarre (Georges)
Paccou (Charles) Robien (Gilles de) Vasseur (Philippe) Kucheida (Jean-Pierre) Montdargent

	

(Robert) Schreiner (Bernard)
Paecht (Arthur) Rocca Serra Villiers (Philippe de) Labarrère (André)

Mme Mora Schwartzenberg
Mme de Panalieu (Jean-Paul de) Virapoullé

	

(Jean-Paul) Labbé (Claude) (Christiane) (Roger-Gérard)
(Françoise) Rolland (Hector) Vivien

	

(Robert-André) Laborde (Jean) Moulinet (Louis) Mme Sicard (Odile)
Mme Papon (Christiane) Rossi (André) Vuibert (Michel) Lacombe (Jean) Moutoussamy (Ernest) Siffre (Jacques)
Mme Papon (Monique) Rostolan (Michel de) Vuillaume (Roland) Laignel (André) Nallet (Henri) Souchon (René)
Parent (Régis) Roussel (Jean) Wagner (Georges-Paul) Lajoinie (André) Natiez (Jean) Mme Soum (Renée)
Pascallon (Pierre) Roux (Jean-Pierre) Wagner (Robert) Mme Lalumière Mme Neiertz Mme Stiévenard
Pasquini (Pierre) Royer (Jean) Weisenhom (Pierre) (Catherine) (Véronique) (Gisèle)
Pelchat (Michel) Ru!'enacht (Antoine) Wiltzer

	

(Pierre-André) Lambert (Jérôme) Mme Nevoux Stirn (Olivier)
Lambert (Michel) (Paulette) Strauss-Kahn

N'ont

	

au votepas pris part Lang (Jack) Nucci (Christian) (Dominique)
Laurain (Jean) Oehler (Jean) Mme Sublet

D'une part : Laurissergues Ortet (Pierre) (Marie-Josèphe)

M . Jacques Chaban-Delmas,

	

de l ' Assemblée natio-président
(Christian) Mme Osselin Sueur (Jean-Pierre)

Lavédrine (Jacques) (Jacqueline) Tavernier (Yves)
nale . Le Bail! (Georges) Patriat (François) Théaudin (Clément)

D'autre part : Mme Lecuir (Marie- Pénicaut Mme Toutain
France) (Jean-Pierre) (Ghislaine)

MM . Le

	

Déaut (Jean-Yves) Percereau (Jacques) Mme Trautmann
Adevah-Pouf Boucheron (Jean- Delehedde (André) Ledran (André) Pesce (Rodolphe) (Catherine)

(Maurice) Michel) (Charente) Derosier (Bernard) Le Drian (Jean-Yves) Peuziat (Jean) Vadepied (Guy)
Alfonsi (Nicolas) Boucheron (Jean- Deschamps

	

(Bernard) Le Fol! (Robert) Peyret (Michel) V.uzelle (Michel)
Anciant (Jean) Michel) Deschaux-Beaume Lefranc (Bernard) Pezet (Michel) Verts (Laurent)
Ansart (Gustave) (111e-et-Vilaine) (Freddy) Le Garrec (Jean) Pierret (Christian) Vivien (Main)
Asensi (François) Bourguignon (Pierre) Dessein

	

(Jean-Claude) Lejeune (André) Pinçon (André) Wacheux (Marcel)
Auchedé (Rémy) Brochard (Albert) Destrade

	

(Jean-Pierre) Le Meur (Daniel) Pistre (Charles) Welzer (Gérard)
Auroux (Jean) Brune (Main) Maille (Paul) Lemoine (Georges) Poperen (Jean) Worms (Jean-Pierre)
Mme Avice (Edwige) Mme Cacheux Diebold (Jean) Lengagne (Guy) Porelli (Vincent) Zuccarelli (Émile)
Ayrault (Jean-Marc) (Denise) Douyère (Raymond)
Badet (Jacques) Calmat (Main) Drouin (René)

Balligand Cambolive (Jacques) Ducoloné (Guy) Mise au point au sujet du présent scrutin

(Jean-Pierre) Carraz (Roland) Mme Dufoix

(Gérard) Cartelet (Michel) (Georgina) M. Jean Diebold, porté comme a n'ayant pas pris part au
Bapt
Baràfilla (Régis) Cassaing (Jean-Claude) Dumas (Roland)

vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

Bardin (Bernard) Castor (Elle) Dumont (Jean-Louis)

Barrau (Main) Cathala (Laurent) Durieux (Jean-Paul)

Barthe

	

(Jean-Jacques) Césaire (Aimé) Durupt (Job) SCRUTIN (N o 982)
Bartolone (Claude) Chanfrault (Guy) Emmanuelli (Henri)

Bassinet (Philippe) Chapuis (Robert)
Charzat (Michel)

Évin (Claude)
Fabius (Laurent) sur les amendements n° 5 11 de M. Pierre Joxe et 18 de M. Guy

Beaufils (Jean) Chauveau Faugaret (Alain) Ducoloné à l'article 2 du projet de loi relatif à la transparence
Bêche (Guy)

(Guy-Michel) Fiszbin (Henri)
financière de la vie politique (deuxième lecture) (soumission des

Bellon (André) Chénard (Main) Fiterman (Charles)
présidents de conseils de région du territoire de Nouvelle-

Belorgey (Jean-Michot) Chevallier (Daniel) Fleury (Jacques) Calédonie à l'obligation de déclaration du patrimoine).
Bérégovoy (Pierre) Chevènement (Jean- Florian (Roland) Nombre de votants

	

569Bernard (Pierre) Pierre) Forgues (Pierre) ... . . . . . ... . . . . . .......... .. . . . . . . . . . . . . ..

Berson (Michel) Chomat (Paul) Fourré (Jean-Pierre)
Nombre des suffrages exprimés 	 535

Besson (Louis) Chouat (Didier) Mme Frachon Majorité absolue	 268
Billardon (André) Chupin

	

(Jean-Claude) (Martine) Pour l'adoption

	

248Billon (Main) Clert (André) Franceschi (Joseph)
. . ...... . . . . . . . . . . . ..

Contre

	

287Bockel (Jean-Marie) Coffineau (Michel) Fréche (Georges)
... . . . . . . . ... . . . . . .... .. . . . . . . . . . .. ..

Bocquet (Alain) Colin (Georges) Fuchs (Gérard)
Bonnemaison (Gilbert) Collomb (Gérard) Garmendia (Pierre) L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Bonnet (Main) Colonna (Jean-Hugues) Mme Gaspard
Bonrepaux (Augustin) Combrisson (Roger) (Françoise)
Bordu (Gérard) Crépeau (Michel) Gayssot

	

(Jean-Claude) ANALYSE DU SCRUTIN

Borel (André) Mme Cresson (Edith) Germon (Claude)
Borrel (Robert) Darinot (Louis) Giard (Jean) Groupe socialiste (214) :
Mme Bouchardeau Dehoux (Marcel) Giovannelli (Jean)

(Huguette) Delebarre (Michel) Godefroy (Pierre) Pour : 214 .
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Groupe R .P .R. (157) : Mme Lecuir (Marie- Moutoussamy

	

(Ernest) Roger-Machart
France) Nallet (Henri) (Jacques)Contre : 152. Le

	

Déaut

	

(Jean-Yves) Natiez (Jean) Mme Roudy (Yvette)
Abstention volontaire : 1 . - M . Emmanuel Aubert. Ledran (André) Mme Neiertz Roux (Jacques)

Non-votants : 4. - MM. Jacques Chaban-Delmas,

	

président Le Drian (Jean-Yves) (Véronique) Sainte-Marie

	

(Michel)
Le Foll (Robert) Mme Neveux Saint-Pierrede l'Assemblée nationale, Michel Debré, Jean Diebold et

Claude Labbé . Lefranc (Bernard) (Paulette) (Dominique)
Le Garrec (Jean) Nucci (Christian) Sanmarco (Philippe)
Lejeune (André) Oehler (Jean) Santrot (Jacques)Groupe U .D .F . (132) : Le Meut (Daniel) Octet (Pierre) Sapin (Michel)

Contre : 130. Lemoine (Georges) Mme Osselin Sarre (Georges)
Non-votants : 2 . - MM. Albert Brochard et Robert Hersant . Lengagne (Guy) (Jacqueline) Schreiner (Bernard)

Leonetti (Jean- Patriat (François) Schwarizenberg
Jacques) Pénicaut (Roger-Gérard)Groupe communiste (35) : Le Pensec (Louis) (Jean-Pierre) Mme :isard (Odile)

Pour : 33 . Leroy (Roland) Percereau (Jacques) Siffre (Jacques)
Loncle (François) Perce (Rodolphe) Souchon (René)Non-votants : 2 . - MM. André

	

Lajoinie et

	

Georges

	

Mar- Louis-Joseph-Dogué Peuziat (Jean) Mme Soum (Renée)chais . (Maurice) Peyret (Michel) Mme Stiévenard
Mahéas (Jacques) Pezet (Michel) (Gisèle)Groupe Front national (R.N .) (33) : Malandain (Guy) Pierret (Christian) Stirn (Olivier)

Abstentions volontaires : 33 . Malvy (Martin) Pinçon (André) Strauss-KahnMarchand (Philippe) Pistre (Charles) (Dominique)Margnes (Michel) Poperen (Jean) Mme Subie(Non-inscrits (8) : Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)

Porelli (Vincent)
Portheault (Marie-Josèphe)Pour : 1 . - M. Robert Borrel .

Briànt, Bruno Mellick (Jacques) (Jean-Claude) Sueur (Jean-Pierre)
Contre : 5 . - MM. Daniel Bernardet, Yvon

Menga (Joseph) Pourchon (Maurice) Tavernier (Yves)
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon . Mercieca (Paul) Prat (Henri) Théaudin (Clément)

Mérmaz (Louis) Proveux (Jean) Mme Toutain
Ont voté pour Mitais (Pierre) Puaud (Philippe) (Ghislaine)

MM. Metzinger (Charles) Queyranne

	

(Jean-Jack) Mme Trautmann

Adevah-Pceuf Castor (Elle) Mme Frachon Mexandeau (Louis) Quilès (Paul) (Catherine)
(Maurice) Cathala (Laurent) (Martine) Michel (Claude) Ravassard (Notl) Vadepied (Guy)

Alfonsi (Nicolas) Césaire (Aimé) Franceschi (Joseph) Michel (Henri) Reyssier (Jean) Vauzelle (Michel)

Anciant (Jean) Chanfrault (Guy) Friche (Georges) Michel (Jean-Pierre) Richard (Main) Vergés (Laurent)

Ansart (Gustave) Chapuis (Robert) Fuchs (Gérard) Mitterrand (Gilbert) Rigal(Jean) Vivien (Msin)

Asensi (François) Charzat (Michel) Garmendia (Pierre) Montdargent

	

(Robert) Rigout (Marcel) Wacheux (Marcel)

Auchedé (Rémy) Chauveau Mme Gaspard Mme Mora Rimbault (Jacques) Welzer (Gérard)

Auroux (Jean) (Guy-Michel) (Françoise) (Christiane) Rocard (Michel) Worms (Jean-Pierre)

Mme Avice (Edwige) Chénard (Main) Gayssot

	

(Jean-Claude) Moulinet (Louis) Rodet (Alain) Zuccarelli (Émile)

Ayrault (Jean-Marc) Chevallier (Daniel) Germon (Claude)
Bade( (Jacques) Chevénement (Jean- Giard (Jean) Ont voté contre
Balligand Pierre) Giovannelli (Jean) MM.

(Jean-Pierre) Chomat (Paul) Mme Goeuriot Abelin (Jean-Pierre) Borotra (Franck) 'Couve (Jean-Michel)
Bapt (Gérard) Chouat (Didier) (Colette) Allard (Jean) Bourg-Broc (Bruno) Couveinhes (René)
Barailla (Régis) Chupin

	

(Jean-Claude) Gourmelon (Joseph) Alphandéry (Edmond) Bousquet (Jean) Cozan (Jean-Yves)
Bardin (Bernard) Clert (André) Goux (Christian) André (René) Mme Boutin Cuq (Henri)
Barrau (Main) Coffineau (Michel) Gouze (Hubert) Auberger (Philippe) (Christine) Daillet (Jean-Marie)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Colin (Georges) Gremetz (Maxime) Aubert (François d ') Bouvard (Loft) Dalbos

	

(Jean-Claude)
Bartolone (Claude) Collomb (Gérard) Grimont (Jean) Audinot (Gautier) Bouvet (Henri) Debré (Bernard)
Bassinet (Philippe) Colonna (Jean-Hugues) Guyard (Jacques) Bachelet (Pierre) Branger (Jean-Guy) Debré (Jean-Louis)
Beaufils (Jean) Combrisson (Roger) Hage (Georges) Barate (Claude) Brial (Benjamin) Decagny (Jean-Claude)
?? :he (Guy) Crépeau (Michel) Hermier (Guy) Barbier (Gilbert) Briane (Jean) Dehaine (Arthur)
hellon (André) Mme Cresson (Edith) Hernu (Charles) Barde( (Jean) Bilant (Yvon) Delalande
Belorgey (Jean-Michel) Darinot (Louis) Hervé (Edmond) Barnier (Michel) Brocard (Jean) (Jean-Pierre)
Bérégovoy (Pierre) Hervé (Michel) Barre (Raymond) Bruni (Paulin) Delatre (Georges)
Bernard (Pierre) Dehoux (Marcel) Hoarau (Claude) Barrot (Jacques) Bussereau (Dominique) Delattre (Francis)
Berson (Michel) Delebarre (Michel) Mme Hoffmann Baudis (Pierre) Cabal (Christian) Delevoye (Jean-Paul)

. Delehedde (André) Baume) (Jacques) Caro (Jean-Marie) Delmar (Pierre)Besson (Louis) Derosier (Bernard) (Jacqueline)
Bayard (Henri) Carré (Antoine) Demange (Jean-Marie)Billardon (André) Deschamps

	

(Bernard) Huguet (Roland)
Bayrou (François) Cavaillé (Jean-Charles) Demuynck

	

(Christian)Billon (Nain)
Bockel (Jean-Marie) Deschaux-Beaume Mme Jacq (Marie)

Mme Jacquaint Beaujean (Henri) Cazalet (Robert) Deniau (Jean-François)

Bocquet (Nain) (Freddy) (Muguette) Beaumont (René) César (Gérard) Deniau (Xavier)

Bonnemaison

	

(Gilbert) Dessein

	

(Jean-Claude) Jalton (Frédéric) Bécam (Marc) Chammougon Deprez (Charles)
Destrade

	

(Jean-Pierre) Bechter (Jean-Pierre) (Edouard) Deprez (Léonce)
Bonnet (Nain) Janetti (Maurice) Dermaux
Bonrepaux (Augustin) Dhaille (Paul) Jarosz (Jean) Bégault (Jean)

Béguet (René)
Chantelat (Pierre)
Charbonnel (Jean)

(Stéphane)
Desanlis (Jean)

Bordu (Gérard) Douyère (Raymond) Jospin (Lionel) Benoit (René) Charié (Jean-Paul) Devedjian (Patrick)
Borel (André) Drouin (René) Josselin (Charles) Benouville

	

(Pierre

	

de) Charles (Serge) Dhinnin (Claude)
Borrel (Robert) Ducoloné (Guy) Journet (Main) Bernard (Michel)

	

' Charroppin (Jean) Diméglio (Willy)
Mme Bouchardeau Mme Dufoix Joxe (Pierre) Bernardet (Daniel) Chartron (Jacques) Dominati (Jacques)

(Huguette) (Georgina) Ku,'u:ida (Jean-Pierre) Bernard.Reymond Chasseguet (Gérard) Dousset (Maurice)
Boucheron (Jean- Dumas (Roland)

-
Labarrère (André) (Pierre) Chastagnol (Main) Drut (Guy)

Michel) (Charente) Dumont (Jean-Louis) Laborde (Jean) Besson (Jean) Chauvierre (Bruno) Dubernard
Boucheron (Jean- Durieux (Jean-Paul) Lacombe (Jean) Biche (Jacques) Chollet (Paul) (Jean-Michel)

Michel) Durupt (Job) Laignel (André) Bigeard (Marcel) Chometon (Georges) Dugoin (Xavier)
(Ille-et-Vilaine) Emmanuelli (Henri) Mme Lalumière Birraux (Claude) Claisse (Pierre) Durand (Adrien)

Bourguignon (Pierre) tvin (Claude) (Catherine) Blanc (Jacques) Clément (Pascal) Durieux (Bruno)
Brune (Main) Fabius (Laurent) Lambert (Jérôme) Bleuler (Pierre) Cointat (Michel) Durr (André)
Mme Cacheux Faugaret (Alain) Lambert (Michel) Blot (Yvan) Colin (Daniel) Ehrmann (Charles)

(Denise) Fiszbin (Henri) Lang (Jack) Blum (Roland) Colombier (Georges) Falala (Jean)
Calmat (Main) Fiterman (Charles) Laurain' (Jean) Mme Boisseau Corrèze (Roger) Fanton (André)
Cambolive (Jacques) Fleury (Jacques) Laurissergues (Marie-Thérèse) Couanau (René) Farran (Jacques)
Carrai (Roland) Florian (Roland) (Christian) Bollengier-Stragier Couepel (Sébastien) Féron (Jacques)
Cartelet (Michel) Forgues (Pierre) Lavédrine (Jacques) (Georges) Cousin (Bertrand) Ferrand

	

(Jean-Michel)
Cassaing (Jean-Claude) Fourré (Jean-Pierre) Le Baill (Georges) Bonhomme (Jean) Couturier (Roger) Ferrari (Gratien)

p
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Févre (Charles)
Fillon (François)
Fossé (Roger)
Foyer (Jean)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Grignon (Gérard)
Griotteray (Main)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Guichon (Lucien)
Haby (René)
Humide (Michel)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Joêl)
Hersant (Jacques)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Main)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koch! (Emile)
Kuster (Gérard)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)

lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Alain)
Larrat (Gérard)
Lauga (Louis)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini(Claude)
Lory (Raymond)
Louet (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Mann (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marlière (Olivier)
Marty (Elie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujofian du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Main)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafreu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)

Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrefitte (Alain)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard-Claude)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Stasi (Bernard)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Toga (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Villiers (Philippe de)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

D 'autre part :

MM . Albert Brochard, Michel Debré, Jean Diebold, Robert
Hersant, Claude Labbé, André Lajoinie et Georges Marchais.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM . André Lajoinie et Georges Marchais, portés comme
« n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « pour ».

M . Jean Diebold, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 983)

sur le sous-amendement n o 24 du Gouvernement d l'amende-
ment n o 1 de la commission des lois à l'article 2 du projet de
loi relatif à la transparence financière de la vie politique
(deuxième lecture) (dépôt de la déclaration de patrimoine par
les parlementaires, cri cas de cumul de mandats, devant le
bureau de leur assemblée).

Nombre de votants	 564
Nombre des suffrages exprimés 	 539

Majorité absolue	 270

Pour l'adoption	 290

Contre	 249

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :
Contre : 213.

Non-votant : 1 . — M. Nicolas Alfonsi.

Groupe R .P .R . (157) :
Pour :153.

Non-votants : 4. — MM . Jacques Chaban-Delmas, président
de l'Asssemblée nationale, Michel Debré, Jean Diebold et
Claude Labbé.

Groupe U.D .F. (132) :
Pour : 131.

Non-votant : 1 . — M . Albert Brochard.

Se sont abstenus volontairement
Groupe communiste (35) :

Contre : 35.

MM.
Arrighi (Pascal)
Aubert (Emmanuel)
Bachelot (François)
Baeckeroot (Christian)
Bompard (Jacques)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Charles de)
Descaves (Pierre)
Domenech (Gabriel)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gérard)

Gollnisch (Bruno)
Herlory (Guy)
Holeindre (Roger)
Jalkh (Jean-François)
Le Jaouen (Guy)
Le Pen (Jean-Marie)
Martinez (Jean-Claude)
Mégret (Bruno)
Perdomo (Ronald)
Peyrat (Jacques)
Peyron (Albert)
Mme Piat (Yann)

Porteu de la Moran-
dière (François)

Reveau (Jean-Pierre)
Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Spider (Robert)
Stirbois (Jean-Pierre)
Wagner (Georges-Paul)

Groupe Front national (R .N .) (33) :

Pour : 1 . — M . Guy Le Jaouen.

Abstentions volontaires : 25.
Non-votants : 7. — MM . François Bachelot, Jacques Bom-

pard, Charles de Chambrun, Gabriel Domenech, Albert
Peyron, Jean-Pierre Reveau et Jean-Pierre Stirbois.

Non-inscrits (6) :

Pour : 5. - MM . Daniel Bernardet, Yvon Briant, Bruno
Chauvierre, Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Contre : 1 . - M. Robert Borrel.

Ont vote pour

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale.

MM.

Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)

Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)

Bachelet (Pierre)
Banne (Claude)
Barbier (Gilbert)
Barde' (Jean)
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Ramier (Michel) Delatre (Georges) Klifa (Joseph) Rigaud (Jean) Séguéla (Jean-Paul) Tranchant (Georges)
Barre (Raymond) Delattre (Francis) Koehl (Emile) Roatta (Jean) Seitlinger (Jean) Trémège (Gérard)
Barrot (Jacques) Delevoye (Jean-Paul) Kuster (Gérard) Robien (Gilles de) Soisson (Jean-Pierre) Ueberschlag (Jean)
Daudis (Pierre) Delmar (Pierre) Lacarin (Jacques) Rocca Serra Sourdille (Jacques) Valleix (Jean)
Baume! (Jacques) Demange (Jean-Marie) Lachenaud (Jean- (Jean-Paul de) Stasi (Bernard) Vasseur (Philippe)
Bayard (Henri) Demuynck

	

(Christian) Philippe) Rolland (Hector) Taugourdeau

	

(Martial) Villiers (Philippe de)
Bayrou (François) Deniau (Jean-François) Lafleur (Jacques) Rossi (André) Tenaillon

	

(Paul-Louis) Virapoullé

	

(Jean-Paul)
Beaujean (Henri) Deniau (Xavier) Lamant . (Jean-Claude) Roux (Jean-Pierre) Terrot (Michel)

	

. Vivien

	

(Robert-André)
Beaumont (René) Deprez (Charles) Lamassoure (Alain) Royer (Jean) Titien Ah Koon Vuibert (Michel)
Bécam (Marc) Deprez (Léonce) Larrat (Gérard) Rufenacht (Antoine) (André) Vuillaume (Roland)
Bechter (Jean-Pierre) Dermaux (Stéphane) Lauga (Louis) Saint-Ellier (Francis)' Tiberi (Jean) Wagner (Robert)
Bégault (Jean) Desanlis (Jean) Legendre (Jacques) Salles (Jean-Jack) Toga (Maurice) Weisenhom (Pierre)
Béguet (René) Devedjian (Patrick) Legras (Philippe) Savy

	

(Bernard-Claude) Toubon (Jacques) Wiltzer

	

(Pierre-André)
Benoit (René) Dhinnin (Claude) Le Jaouen (Guy)
Benouville

	

(Pierre

	

de) Diméglio (Willy) Léonard (Gérard) Ont voté contre
Bernard (Michel) Dominati (Jacques) Léontieff

	

(Alexandre) MM.
Bernardet (Daniel) Dousset (Maurice) Lepercq (Arnaud) Adevah-Poeuf Collomb (Gérard) Josselin (Charles)Bernard-Reymond Drut (Guy) Ligot (Maurice) (Maurice) Colonna (Jean-Hugues) Journet (Alain)

(Pierre) Dubernard Limouzy (Jacques) Anciant (Jean) Combrisson (Roger) Joxe (Pierre)Besson (Jean) (Jean-Michel) Lipkowski (Jean de) Ansart (Gustave) Crépeau (Michel) Kucheida (Jean-Pierre)
Bichet (Jacques) Dugoin (Xavier) Lorenzini (Claude) Asensi (François) Mme Cresson (Edith) Labarrère ,(André)Bigeard (Marcel) Durand (Adrien) Lory (Raymond) Auchedé (Rémy) Darinot (Louis) Laborde (han)
Birraux (Claude) Durieux (Bruno) Louet(Henri) Auroux (Jean) Dehoux (Marcel) Lacombe (Jean)
Blanc (Jacques) Durr (André) Mamy (Albert) Mme Avice (Edwige) Delebarre (Michel) Laignel (André)
Bleuler (Pierre) Ehrmann (Charles) Mancel (Jean-François) Ayrault (Jean-Marc) Delehedde (André) Lajoinie (André)
Blot (Yvan) Falala (Jean) Maran (Jean) Badet (Jacques) Derosier (Bernard) Mme Lalumière
Blum (Roland) Fanton (André) Marcellin

	

(Raymond) Balligand Deschamps

	

(Bernard) (Catherine)
Mme Boisseau Fan-an (Jacques) Marcus (Claude- (Jean-Pierre) Deschaux-Beaume Lambert (Jérôme)

(Marie-Thérèse) Féron (Jacques) Gérard) Rapt (Gérard) (Freddy) Lambert (Michel)
Bollengier-Stragier Ferrand

	

(Jean-Michel) Marliére (Olivier) Batailla (Régis) Dessein

	

(Jean-Claude) Lang (Jack)
(Georges) Ferrari (Gratien) Marty (Elle) Bardis (Bernard) Destrade

	

(Jean-Pierre) Laurain (Jean)
Bonhomme (Jean) Févre (Charles) Masson (Jean-Louis) Barrai . (Alain) Dhaille (Paul) Laurissergues
Borotra (Franck) Fillon (François) Mathieu (Gilbert) Barthe

	

(Jean-Jacques) Douyère (Raymond) (Christian)
Bourg-Broc (Bruno) Fossé (Roger) Mauger (Pierre) Bartolone (Claude) Drouin (René) Lavédrine (Jacques)
Bousquet (Jean) Foyer (Jean) Maujolan du Gasset Bassinet (Philippe) Ducoloné (Guy) Le Baill (Georges)
Mme Boutin Fréville (Yves) (Joseph-Henri) Beaufils (Jean) Mme Dufoix Mme Lecuir (Marie-

(Christine) Fritch (Edouard) Mayoud (Alain) Bêche (Guy) (Georgina) France)
Bouvard (Lote) Fuchs (Jean-Paul) Mazeaud (Pierre) Bellon (André) Dumas (Roland) Le

	

Déaut (Jean-Yves)
Bouvet (Henri) Galley (Robert) Médecin (Jacques) Belorgey (Jean-Michel) Dumont (Jean-Louis) Ledran (André)
Branger (Jean-Guy) Gantier (Gilbert) Mesmin (Georges) Bérégovoy (Pierre) Durieux (Jean-Paul) Le Drian (Jean-Yves)
Brial (Benjamin) Gastines (Henri de) Messmer (Pierre) Bernard (Pierre) Durupt (Job) Le Fol! (Robert)
Briane (Jean) Gaudin

	

(Jean-Claude) Mestre (Philippe) Berson (Michel) Emmanuelli (Henri) Lefranc (Bernard)
Briant (Yvon) Gaulle (Jean de) Micaux (Pierre) Besson (Louis) Évin (Claude) Le Garrec (Jean)
Brocard (Jean) Geng (Francis) Michel (Jean-François) Billardon (André) Fabius (Laurent) Lejeune (André)
Brimé (Paulin) Gengenwin

	

(Germain) Millon (Charles) Billon (Main) Faugaret (Alain) Le Meut (Daniel)
Bussereau (Dominique) Ghysel (Michel) Miossec (Charles) Bockel (Jean-Marie) Fiszbin (Henri) Lemoine (Georges)
Cabal (Christian) Giscard d'Estaing Montastruc (Pierre) Bocquet (Main) Fiterman (Charles) Lengagne (Guy)
Caro (Jean-Marie) (Valéry) Montesquiou Bonnemaison (Gilbert) Fleury (Jacques) Leonetti (Jean-
Carré (Antoine) Goasduff

	

(Jean-Louis) (Aymeri de) Bonnet (Alain) Florian (Roland) Jacques)
Cavaillé (Jean-Charles) Godefroy (Pierre) Mme Moreau (Louise) Bonrepaux (Augustin) Forgues (Pierre) Le Pensec (Louis)
Cazalet (Robert) Godfrain (Jacques) Mouton (Jean) Bordu (Gérard) Fourré (Jean-Pierre) Leroy (Roland)
César (Gérard) Gonelle (Michel) Moyne-Bressand Borel (André) Mme Frachon Loncle (François)
Chammougon Gorse (Georges) (Alain) Borrel (Robert) (Martine) Louis-Joseph-Dogué

(Edouard) Gougy (Jean) Narquin (Jean) . Mme Bouchardeau Franceschi (Joseph) (Maurice)
Chantelat (Pierre) Goulet (Daniel) Nenou-Pwataho (Huguette) Fréche (Georges) Mahéas (Jacques)
Charbonne] (Jean) Grignon (Gérard) (Maurice) Boucheron (Jean- Fuchs (Gérard) Malandain (Guy)
Charié (Jean-Paul) Griotteray (Main) Nungesser (Roland) Michel) (Charente) Garmendia (Pierre) Malvy (Martin)
Charles (Serge) Grussenmeyer Ornano (Michel d') Boucheron (Jean- Mme Gaspard Marchais (Georges)
Charroppin (Jean) (François) Oudot (Jacques) Michel) (Françoise). Marchand (Philippe)
Chartron (Jacques) Guéna (Yves) Paccou (Charles) (Ille-et-Vilaine) Gayssot

	

(Jean-Claude) Margnes (Michel)
Chasseguet (Gérard) Guichard (Olivier) Paecht (Arthur) Bourguignon (Pierre) Germon (Claude) Mas (Roger)
Chastagnol (Alain) Guichon (Lucien) Mme de Panafieu Brune (Main) Giard (Jean) Mauroy (Pierre)
Chauvierre (Bruno) Haby (René) (Françoise) Mme Cacheux Giovannelli (Jean) Mellick (Jacques)
Chollet (Paul) Hamaide (Michel) Mme Papon (Christiane) (Denise) Mme Goeuriot Menga (Joseph)
Chometon (Georges) Hannoun (Michel) Mme Papon (Monique) Calmat (Alain) (Colette) Mercieca (Paul)
Claisse (Pierre) Mme d'Harcourt Parent (Régis) Cambolive (Jacques) Gourmelen (Joseph) Mermaz (Louis)
Clément (Pascal) (Florence) Pascallon (Pierre) Carraz (Roland) Goux (Christian) Métais (Pierre)
Cointat (Michel) Hardy (Francis) Pasquini (Pierre) Carrelet (Michel) Goure (Hubert) Metzinger (Charles)
Colin (Daniel) Hart (Joel) Pelchat (Michel) Cassaing (Jean-Claude) Gremetz (Maxime) Mexandeau (Louis)
Colombier (Georges) Hersant (Jacques) Perben (Dominique) Castor (Elie) Grimons (Jean) Michel (Claude)
Corrèze (Roger) Hersant (Robert) Perbet (Régis) Cathala (Laurent) Guyard (Jacques) Miche( (Henri)
Couanau (René) Houssin

	

(Pierre-Rémy) Peretti Della Rocca Césaire (Aimé) Nage (Georges) Michel (Jean-Pierre)
Couepel (Sébastien) Mme Hubert (Jean-Pierre de) ' Chanfrault (Guy) Heimier (Guy) Mitterrand (Gilbert)
Cousin (Bertrand) (Elisabeth) Péricard (Michel) Chapuis (Robert) Hemu (Charles) Montdargent

	

(Robert)
Couturier (Roger) Hunault (Xavier) Peyrefitte (Alain) Charzat (Michel) Hervé (Edmond) Mme Mora
Couve (Jean-Michel) Hyest (Jean-Jacques) Pinte (Etienne) Chauveau Ilervé (Michel) (Christiane)
Couveinhes (René) Jacob (Lucien) Poniatowski (Guy-Michel) Hoarau (Claude) Moulinet (Louis)
Cotan (Jean-Yves) Jacquat (Denis) (Ladislas) Chénard (Alain) Mme Hoffmann Moutoussamy (Ernest)
Cuq (Henri) Jacquemin (Michel) Poujade (Robert) Chevallier (Daniel) (Jacqueline) Nallet (Henri)
Daillet (Jean-Marie) Jacquot (Alain) Préaumont (Jean de) Chevénement (Jean- Huguet (Roland) Natiez (Jean)
Dalbos

	

(Jean-Claude) Jean-Baptiste

	

(Henry) Proriol (Jean) Pierre) Mme Jacq (Marie) Mme Neiertz
Debré (Bernard) Jeandon (Maurice) Raoult (Eric) Chomat (Paul) Mme Jacquaint (Véronique)
Debré (Jean-Louis) Jegou (Jean-Jacques) Raynal (Pierre) Chouat (Didier) (Muguette) Mme Nevoux
Decagny (Jean-Claude) Julia (Didier) Renard (Michel) Chupin

	

(Jean-Claude) Jalton (Frédéric) (Paulette)
Dehaine (Arthur) Kaspereit (Gabriel) Revet (Charles) Clert (André) Janetti (Maurice) Nucci (Christian)
Delalande Kerguéris (Aimé) Reymann (Marc) Coffineau (Michel) Jarosz (Jean) Oehler (Jean)

(Jean-Pierre) Kiffer (Jean) Richard (Lucien) Colin (Georges) Jospin (Lionel) Ortet (Pierre)
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Mme Osselin Reyssier (Jean) Mme Soum (Renée) Groupe R.P.R . (157) :
(Jacqueline) Richard (Alain) Mme Stiévenard Contre : 153.Patriat (François) Rigal (Jean) (Gisèle)

Pénicaut Rigout (Marcel) Slim (Olivier) Non-votants : 4. - MM . Jacques Chaban-Delmas,

	

président
(Jean-Pierre) Rimbault (Jacques) Strauss-Kahn de l'Asssemblée nationale, Michel Debré, Jean Diebold et

Percereau (Jacques) Rocard (Michel) (Dominique) Claude Labbé.
Pesa (Rodolphe) Rodet (Main) Mme Sublet
Peuziat (Jean) Roger-Machart Groupe U .D .F. (132) :
Peyre( (Michel) (Jacques)

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre) Contre : 131.

Pezet (Michel) Mme Roudy (Yvette) Tavernier (Yves) Non-votant : 1 . - M. Albert Brochard.Pierret (Christian) Roux (Jacques) Thèaudin (Clément)
Pinçon (André)
Piste (Charles)

Sainte-Marie

	

(Michel)
Saint-Pierre

Mme Toutain Groupe communiste (35) :
Poperen (Jean) (Dominique) (Ghislaine) Non-votants : 35.
Porelli (Vincent) Sanmarco (Philippe) Mme Trautmann

(Catherine)Ponheault Santrot (Jacques) Groupe Front national (R.N .) (33) :
(Jean-Claude) Sapin (Michel) Vadepied (Guy)

Pourchon (Maurice) Sarre (Georges) Vauzelle (Michel) Pour : 32.

Prat (Henri) Schreiner (Bernard) Vergés (Laurens) Contre : 1 . - M. Guy Le Jaouen.
Proveux (Jean) Schwartzenberg Vivien (Alain)
Puaud (Philippe) (Roger-Gérard) Wacheux (Marcel) Non-inscrits (8) :
Queyranne

	

(Jean-Jack) Mme Sicard (Odile) Welzer (Gérard) Pour : 2 . - MM. Robert Borrel et Yvon Briant.
Quilès (Paul) Siffre (Jacques) Worms (Jean-Pierre)
Ravassard (Nobl) Souchon (René) Zuccarelli (Émile) Contre : 4. - MM. Daniel

	

Bernardet,

	

Bruno

	

Chauvierre,
Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Se sont abstenus volontairement

MM.
Arrighi (Pascal)
Baeckeroot (Christian)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Descaves (Pierre)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gérard)
Gollnisch (Bruno)

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-

nale.

D'autre part :

MM.
Alfonsi (Nicolas)

	

Chambrun (Charles de)
Bachelot (François)

	

Debré (Michel)
Bompard (Jacques)

	

I
Diebold (Jean)

Brochard (Albert)

	

Domenech (Gabriel)

Mises au point au sujet du présent scrutin

M. Jean Diebold, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

M. Nicolas Alfonsi, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 984)
sur l'amendement n° 15 de M. Pierre Joxe à l 'article 7 du projet

de loi relatif à la transparence financière de la vie politique
(deuxième lecture) (répartition de l'aide publique entre les partis
ayant obtenu plus de 2.5 p. 100 des suffrages exprimés au pre-
mier tour des législatives les plus récentes).

Nombre de votants	 537
Nombre des suffrages exprimés . . :	 537
Majorité absolue	 269

Pour l'adoption	 248
Contre	 289

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :

Pour : 214.

Ont voté pour
MM.

Adevah-Pceuf Chanfrault (Guy) Giovannelli (Jean)
(Maurice) Chapuis (Robert) Gollnisch (Bruno)

Alfonsi (Nicolas) Charzat (Michel) Gourmelon (Joseph)
Anciant (Jean) Chauveau Goux (Christian)
Arrighi (Pascal) (Guy-Michel) Gouze (Hubert)
Auroux (Jean) Chènard (Main) Griment (Jean)
Mme Avice (Edwige) Chevallier (Daniel) Guyard (Jacques)
Ayrault (Jean-Marc) Chevènement (Jean- Herlory (Guy)
Bachelot (François) Pierre) Hernu (Charles)
Badet (Jacques) Chouat (Didier) Hervé (Fdmond)
Baeckeroot (Christian) Chupin

	

(Jean-Claude) Herve (Michel)
Balligand Clert (André) Holeindre (Roger)

(Jean-Pierre) Coffrneau (Michel) Huguet (Roland)
Bapt (Gérard) Colin (Georges) Mme Lacq (Marie)
Barailla (Régis) Collomb (Gérard) Jalkh (Jean-François)
Bardin (Bernard) Colonna (Jean-Hugues) Jalton (Frédéric)
Barrau (Main) Crépeau (Michel) Janetti (Maurice)
Bartolone (Claude) Mme

	

Cresson (Edith) Jospin (Lionel)
Bassinet (Philippe) Darinot (Louis) Josselin (Charles)
Beaufils (Jean) Dehoux (Marcel) Journet (Main)
Bêche (Guy) Delebarre (Michel) Joxe (Pierre)
Bellon (André) Delehedde (André) Kucheida (Jean-Pierre)
Belorgey (Jean-Michel) Derosier (Bernard) Labarrère (André)
Bérégovoy (Pierre) Descaves (Pierre) Laborde (Jean)
Bernard (Pierre) Deschaux-Beaume Lacombe (Jean)
Berson (Michel) (Freddy) Laignel (André)
Besson (Louis) Dessein

	

(Jean-Claude) Mme Lalumière
Billardon (André) Destrade

	

(Jean-Pierre) (Catherine)
Billon (Alain) Dhaille (Paul) Lambert (Jérôme)
Bockel (Jean-Marie) Domenech (Gabriel) Lambert (Michel)
Bompard (Jacques) Douyère (Raymond) Lang (Jack)
Bonnemaison

	

(Gilbert) Drouin (René) Laurain (Jean)
Bonnet (Main) Mme Dufoix Laurissergues
Bonrepaux (Augustin) (Georgina) (Christian)
Borel (André) Dumas (Roland) Lavédrine (Jacques)
Bond (Robert) Dumont (Jean-Louis) Le Baill (Georges)
Mme Bouchardeau Durieux (Jean-Paul) Mme Lecuir (Marie-

(Huguette) Durupt (Job) France)
Boucheron (Jean- Emmanuelli (Henri) Le

	

Déaut (Jean-Yves)
Michel) (Charente) Évin (Claude) Ledran (André)

Boucheron (Jean- Fabius (Laurent) Le Drian (Jean-Yves)
Michel) Faugaret (Main) Le Foll (Robert)
(Ille-et-Vilaine) Fiszbin (Henri) Lefranc (Bernard)

Bourguignon (Pierre) Fleury (Jacques) Le Garrec (Jean)
Briant (Yvon) Florian (Roland) Lejeune (André)
Brune (Main) Forgues (Pierre) Lemoine (Georges)
Mme Cacheux Fourré (Jean-Pierre) Lengagne (Guy)

(Denise) Mme Frachon Leonetti (Jean-
Calmat (Main) (Martine) Jacques)
Cambolive (Jacques) Franceschi (Joseph) Le Pen (Jean-Marie)
Carraz (Roland) Fréche (Georges) Le Pensec (Louis)
Cartelet (Michel) Frédéric-Dupont Loncle (François)
Cassaing (Jean-Claude) (Edouard) Louis-Joseph-Dogué
Castor (Elle) Freulet (Gérard) (Maurice)
Cathala (Laurent) Fuchs (Gérard) Mahéas (Jacques)
Césaire (Aimé) Garmendia (Pierre) Malandain (Guy)
Ceyrac (Pierre) Mme Gaspard Malvy (Martin)
Chaboche (Dominique) (Françoise) Marchand (Philippe)
Chambrun (Charles de) Germon (Claude) Hargnes (Michel)

Herlory (Guy)
Holeindre (Roger)
Jalkh (Jean-François)
Le Pen (Jean-Marie)
Martinez (Jean-Claude)
Mégret (Bruno)
Perdomo (Ronald)
Peyrat (Jacques)
Mme Piat (Yann)

Porteu de la Moran-
dière (François)

Rostolan (Michel de)
Roussel (Jean)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Sergent (Pierre)
Sirgue (Pierre)
Spieler (Robert)
Wagner (Georges-Paul)

Labbé (Claude)
Peyron (Albert)
Reveau (Jean-Pierre)
Stirbois (Jean-Pierre)
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Martinez (Jean-Claude)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mégret (Bruno)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Mermaz (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Nallet (Henri)
?Valiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Ortet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Percereau (Jacques)
Perdomo (Ronald)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyrat (Jacques)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d' )
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Barate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Barde( (Jean)
Ramier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baume) (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Biche( (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
flot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bollengier-Stragier

(Georges)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)

Peyron (Albert)
Pezet (Michel)
Mme Piat (Yann)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Porteu de la Moran-

diére (François)
Portheault

(Jean-Claude)
Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilès (Paul)
Ravassard (Noël)
Reveau (Jean-Pierre)
Richard (Main)
Rigal (Jean)
Rocard (Michel)
Rodet (Alain)
Roger-Machart

(Jacques)
Rostolan (Michel de)
Mme Roudy (Yvette)
Roussel (Jean)
Sainte-Marie (Michel)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)

Ont voté contre

Mme Boulin
(Christine)

Bouvard (Loic)
Bouvet (Henri)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Bruné (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
César (Gérard)
Chammougon

(Edouard)
Chantelat (Pierre)
Charbonnel(Jean)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charroppin (Jean)
Chartron (Jacques)
Chasseguet (Gérard)
Chastagnol (Nain)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau (René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cozan (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Decagny (Jean-Claude)

Schenardi
(Jean-Pierre)

Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Sergent (Pierre)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Sirgue (Pierre)
Souchon (René)
Mme Soum (Renée)
Spieler (Robert)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stirbois (Jean-Pierre)
Stirn (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Subie(

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vivien (Main)
Wacheux (Marcel)
Wagner (Georges-Paul)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dennaux (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diméglio (Willy)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Dru( (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Dun (André)
Ehrmann (Charles)
Falala (Jean)
Fanton (André)
Farran (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrand (Jean-Michel)
Ferrari (Gratien)
Fèvre (Charles)
Fillon (François)
Fossé (Roger)
Foyer (Jean)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)

Ghysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Grignon (Gérard)
Griotteray (Alain)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Guichon (Lucien)
Haby (René)
Hamaide (Michel)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Joël)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacgnot(Main)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lafleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Alain)
Larrat (Gérard)
Lauga (Louis)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)

D'autre part :

MM.
Ansart (Gustave)
Asensi (François)
Auchedé (Rémy)
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Bordu (Gérard)
Brochard (Albert)
Chomat (Paul)
Combrisson (Roger)
Debré (Michel)
Deschamps (Bernard)
Diebold (Jean)
Ducoloné (Guy)
Fiterman (Charles)

Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Loue( (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Manière (Olivier)
Marly (Elie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujotlan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Alain)
Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)

Gayssot (Jean-Claude)
Giard (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gremetz (Maxime)
Hage (Georges)
Hennie) (Guy)
Hoarau (Claude)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jarosz (Jean)
Labbé (Claude)

Perbet (Régis)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrefitte (Main)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Revel (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Eltier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard-Claude)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Stasi (Bernard)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Toga (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)
Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Villiers (Philippe de)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhom (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

Lajoinie (André)
Le Meur (Daniel)
Leroy (Roland)
Marchais (Georges)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest)
Peyre( (Michel)
Porelli (Vincent)
Reyssier (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Jacques)
Roux (Jacques)
Vergés (Laurent)

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-
nale .

Mise au point au sujet du présent scrutin

M. Jean Diebold, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre » .
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SCRUTIN (N o 985)
sur l'amendement n° 16 de M. Pierre Joxe à l'article 7 du projet

de loi relatif à la transparence financière de la vie politique
(deuxième lecture) (répartition de l'aide publique aux partis
pour moitié en fonction des résultats aux élections législatives.
et pour moitié en raison de l 'importance des groupes parlemen-
taires).

Nombre de votants	 537
Nombre des suffrages exprimés 	 535
Majorité absolue	 268

Pour l'adoption	 248
Contre	 287

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :
Pour : 214.

Groupe R .P .R . (157) :
Contre : 152.

Abstention volontaire : 1 . - M. Jacques Lafleur.
Non-votants : 4 . - -MM. Jacques Chaban-Delmas,

de l'Ar ..emblée nationale, Jean Diebold, Michel
et Claude Labbé.

Groupe U.D .F . (132) :
Contre : 131.

Non-votant : 1 . - M. Albert

Groupe communiste (35) :
Non-votants : 35.

Groupe Front national (R.N .) (33) :
Pour : 33.

Non-inscrits (8) :
Pour : 1 . - M. Robert Borrel.
Contre : 4. - MM. Daniel Bernardet,

Jean Royer et André Thien Ah Koon.
Abstention volontaire : 1 . - M . Yvon Briant.

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Anciant (Jean)
Arrighi (Pascal)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Bachelot (François)
Badet (Jacques)
Baeckeroot (Christian)
Balligand

(Jean-Pierre)
Salat (Gérard)
Barailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Main)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Beaulils (Jean)
Biche (Guy)
Billon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)
Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Billon (Main)
Bockel (Jean-Marie)
Bompard (Jacques)
Bonnemaison (Gilbeu)

Bonnet (Main)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Borrel (Robert)
Mme Bouchardeau

(Huguette)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(111e-et-Vilaine)

Bourguignon (Pierre)
Brune (Main)
Mme Cacheux

(Denise)
Calmat (Alain)
Cambolive (Jacques)
Carra . (Roland)
Cartelet (Michel)
Cassaing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
Cathala (Laurent)
Césaire (Aimé)
Ceyrac (Pierre)
Chaboche (Dominique)
Chambrun (Charles de)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charzat (Michel)
Chauveau

(Guy-Michel)
Chénard (Main)

Chevallier (Daniel)
Chevènement (Jean-

Pierre)
Chouat (Didier)
Chupin (Jean-Claude)
Clert (André)
Coffineau (Michel)
Colin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Crépeau (Michel)
Mme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)
Dehoux (Marcel)
Delebarre (Michel)
Delehedde (André)
Derosier (Bernard)
Descaves (Pierre)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Domenech (Gabriel)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Mme Dufoix

(Georgina)
Dumas (Roland)
Dumont (Jean-Louis)
Durieux (Jean-Paul)
Durupt (Job)

Emmanuelli (Henri)
>vin (Claude)
Fabius (Laurent)
Faugaret (Alain)
Fiszbin (Henri)
Fleury (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Fourré (Jean-Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Franceschi (Joseph)
Fréche (Georges)
Frédéric-Dupont

(Edouard)
Freulet (Gérard)
Fuchs (Gérard)
Garmendia (Pierre)
Mme Gaspard

(Françoise)
Geron (Claude)
Giovannelli (Jean)
Gollnisch (Bruno)
Gourmelon (Joseph)
Goux (Christian)
Gouze (Hubert)
Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Herlory (Guy)
Hernu (Charles)
Hervé (Edmond)
Hervé (Michel)
Holeindre (Roger)
Huguet (Roland)
Mme Jacq (Marie)
Jalkh (Jean-François)
Jalton (Frédéric)
Janetti (Maurice)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Journet (Alain)
Joxe (Pierre)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labarrère (André)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Laignel (André)
Mme Lalumiére

(Catherine)
Lambert (Jérôme)
Lambert (Michel)
Lang (Jack)
Laurain (Jean)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Bail! (Georges)
Mme Lecuir (Marie-

France)
Le Déaut (Jean-Yves)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Foll (Robert)

MM.
Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Barate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Bardet (Jean)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baume! (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)

Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)
Le Jaouen (Guy)
Lejeune (André)
Lemoine (Georges)
Lengagne (Guy)
Leonetti (Jean-

Jacques)
Le Pen (Jean-Marie)
Le Pensec (Louis)
Loncle (François)
Louis-Joseph-Dogué

(Maurice)
Mahéas (Jacques)
Malandain (Guy)
Malvy (Martin)
Marchand (Philippe)
Margnes (Michel)
Martinez (Jean-Claude)
Mas (Roger)
Mauroy (Pierre)
Mégret (Bruno)
Mellick (Jacques)
Menga (Joseph)
Munia (Louis)
Métais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Mexandeau (Louis)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jean-Pierre)
Mitterrand (Gilbert)
Mme Mora

(Christiane)
Moulinet (Louis)
Nallet (Henri)
Mitiez (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
Nucci (Christian)
Oehler (Jean)
Odet (Pierre)
Mme Osselin

(Jacqueline)
Patriat (François)
Pénicaut

(Jean-Pierre)
Percereau (Jacques)
Perdomo (Ronald)
Pesce (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Peyrat (Jacques)•
Peyron (Albert)
Pezet (Michel)
Mme Piat (Yann)
Pierret (Christian)
Pinçon (André)
Pistre (Charles)
Poperen (Jean)
Porteu de la Moran-

diére (François)

Ont voté contre

Bécam (Marc)
Bechter(Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bichet (Jacques)
Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)

Portheault
(Jean-Claude)

Pourchon (Maurice)
Prat (Henri)
Proveux (Jean)
Puaud (Philippe)
Queyranne (Jean-Jack)
Quilés (Paul)
Ravassard (Nodl)
Reveau (Jean-Pierre)
Richard (Main)
Rigal (Jean)
Rocard (Michel)
Rodet (Main)
Roger-Machart

(Jacques)
Rostolan (Michel de)
Mme Roudy (Yvette)
Roussel (Jean)
Sainte-Marie (Michel)
Saint-Pierre

(Dominique)
Sanmarco (Philippe)
Santrot (Jacques)
Sapin (Michel)
Sarre (Georges)
Schenardi

(Jean-Pierre)
Schreiner (Bernard)
Schwartzenberg

(Roger-Gérard)
Sergent (Pierre)
Mme Sicard (Odile)
Siffre (Jacques)
Sirgue (Pierre)
Souchon (René)
Mme Soum (Rente)
Spider (Robert)
Mme Stiévenard

(Gisèle)
Stirbois (Jean-Pierre)
Stirn (Olivier)
Strauss-Kahn

(Dominique)
Mme Sublet

(Marie-Josèphe)
Sueur (Jean-Pierre)
Tavernier (Yves)
Théaudin (Clément)
Mme Toutain

(Ghislaine)
Mme Trautmann

(Catherine)
Vadepied (Guy)
Vauzelle (Michel)
Vivien (Main)
Wacheux (Marcel)
Wagner (Georges-Paul)
Welzer (Gérard)
Worms (Jean-Pierre)
Zuccarelli (Émile)

Bollengier-Stragier
(Georges)

Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boutin

(Christine)
Bouvard (Lote)
Bouvet (Henri)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)
Bruné (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)

Brochard.

Ont voté pour

président
Hannoun

Bruno Chauvierre,
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Se sont abstenus volontairement

MM . Yvon Sciant et Jacques Lafleur.

N 'ont pas pris part au vote

D'une part :
M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio-

nale.

César (Gérard)
Chammougon

(Edouard)
Chantelat (Pierre)
Charbonne! (Jean)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charroppin (Jean)
Chartron (Jacques)
Chasseguet (Gérard)
Chastagnol (Alain)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau(René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cozan (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Debré (Michel)
Decagny (Jean-Claude)
Dehaine (Arthur)
Delalande

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diméglio (Willy)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Crut (Guy)
Dubernard

(Jean-Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)
Ehrmann (Charles)
Falala (Jean)
Fanton (André)
Farran (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrand (Jean-Michel)
Ferrari (Gratien)
Fèvre (Charles)
Fillon (François)
Fossé (Roger)
Foyer (Jean)
Fréville (Yves)
Fritch (Edouard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Gastines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)

Godfrain (Jacques)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Grignon (Gérard)
Griotteray (Alain)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Guichon (Lucien)
Haby (René)
Hamaide (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Joël)
Hersant (Jacques)
Hersant (Robert)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Main)
Jeen-Baptiste (Henry)
leandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Alain)
Larrat (Gérard)
Lauga (Louis)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe) .
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Lmtet (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marlière (Olivier)
Marty (Elie)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujotian du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Alain)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean.François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)

Moyne-Bressand
(Alain)

Narquin (Jean)
Nenou-Pwataho

(Maurice)
Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrefitte (Alain)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Revit (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)

	

-
Roex (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint. Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard-Claude)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
Soisson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Stasi (Bernard)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)

Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Togo (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémége (Gérard)
Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Villiers (Philippe de)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

D'autre part :

MM.

Ansart (Gustave)
Menai (François)
Auchedé (Rémy)
Barthe (Jean-Jacques)
Bocquet (Alain)
Bordu (Gérard)
Brochard (Albert)
Chomât (Paul)
Combrisson (Roger)
Deschamps (Bernard)
Diebold (Jean)
Ducoloné (Guy)
Fiterman (Charles)
Gayssot (Jean-Claude)

Giard (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gremetz (Maxime)
Nage (Georges)
Hannoun (Michel)
Hermier (Guy)
Hoarau (Claude)
Mme Hoffmann

(Jacqueline)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jarosz (Jean)
Labbé (Claude)

Lajoinie (André)
Le Meur (Daniel)
Leroy (Roland)
Marchais (Georges)
Mercieca (Paul)
Montdargent (Robert)
Moutoussamy (Ernest)
Peyret (Michel)
Porelli (Vincent)
Reyssie: (Jean)
Rigout (Marcel)
Rimbault (Sacques)
Roux (Jacques)
Vergés (Laurent)

Groupe communiste (36) :
Non-votants : 35.

Mise au point au sujet du présent scrutin

M. Jean Diebold, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « coutre ».

SCRUTIN (No 986)
sur l'amendement n o 17 de M. Pierre Joxe tendant à rétablir l 'ar-

ticle 13 ter du projet de loi relatif à la transparence financière
de la vie politique (deuxième lecture) (limitation à quatre ans.
de la durée d'application de la loi).

Nombre de votants	 500
Nombre des suffrages exprimés 	 498
Majorité absolue	 250

Pour l'adoption	 215
Contre	 283

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste .(214) : '
Pour : 214.

Groupe R.P.R . (157) :
Contre : 150.
Non-votants : 7 . - MM . Jacques Chaban-Delmas, président

de l'Asssernblée nationale, Michel Debré, Claude Dhirinin,
Jean Diebold, Michel Ghysel, Claude Labbé et Olivier
Marlière.

Groupe U .D .F . (132) :
Contre : 129.
Non-votants : 3 . - MM . Edmond Alphandéry, ' Albert Bro-

chard et Pierre-André Wiltzer.

Groupe Front national (R .N.) (33) :
Abstention volontaire : I . - M . Guy Le Jaouen.

Non-votants : 32.

Non-inscrits (8) :
Pour : 1 . - M. Robert Borrel.

Contre : 4. - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre,
Jean Royer et André Thien Ah Koon.

Absten(ion volontaire : 1 . - M . Yvon'Briant.
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Ont voté pour Ont voté contre
MM . MM.

Adevah-Pceuf Mme Dufoix Métais (Pierre) Abelin (Jean-Pierre) Couanau (René) Hardy (Francis)
(Maurice) (Georgina) Metzinger (Charles) Allard (Jean) Couepel (Sébastien) Hart (Joll)

Alfonsi (Nicolas) Dumas (Roland) Mexandeau (Louis) André (René) Cousin (Bertrand) Hersant (Jacques)
Anciant (Jean) Dumont (Jean-Louis) Michel (Claude) Auberger (Philippe) Couturier (Roger) Hersant (Robert)
Auroux (Jean) Durieux (Jean-Paul) Michel (Henri) Aubert (Emmanuel) Couve (Jean-Michel) Houssin

	

(Pierre-Rémy)
Mme Avice (Edwige) Durupt (Job) Michel (Jean-Pierre) Aubert (François d ' ) Couveinhes (René) Mme Hubert
Ayrault (Jean-Marc) Emmanuelli (Henri) Mitterrand (Gilbert) Audinot (Gautier) Cozan (Jean-Yves) (Elisabeth)
Badet (Jacques) Évin (Claude) Mme Mora Bachelet (Pierre) Cuq (Henri) Hunault (Xavier)
Balligand Fabius (Laurent) (Christiane) Barate (Claude) Daillet (Jean-Marie) Hyest (Jean-Jacques)

(Jean-Pierre) Faugaret (Alain) Moulinet (Louis) Barbier (Gilbert) Dalbos

	

(Jean-Claude) Jacob (Lucien)
Bapt (Gérard) Fiszbin (Henri) Nallet (Henri) gardez (Jean) Debré (Bernard) Jacquat (Denis)
Barailla (Régis) Fleury (Jacques) Natiez (Jean) Barnier (Michel) Debré (Jean-Louis) Jacquemin (Michel)
Bardin (Bernard) Florian (Roland) Mme Neiertz Barre (Raymond) Decagny (Jean-Claude) Jacquot (Main)
Barrau (Main) Forgues (Pierre) (Véronique) Barrot (Jacques) Dehaine (Arthur) Jean-Baptiste

	

(Henry)
Bartolone (Claude) Fourré (Jean-Pierre) Mme Nevoux Baudis (Pierre) Delalande Jeandon (Maurin)
Bassinet Mme Frachon (Paulette)(Philippe)
Beaufrls (Jean) (Martine) Nucci (Christian)

Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)

(Jean-Pierre)
Delatre (Georges)

Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)

Bêche (Guy) Franceschi (Joseph) Oehler (Jean) Bayrou (François) Delattre (Francis) Kaspereit (Gabriel)
Bellon (André) Fréche (Georges) Ortet (Pierre) Beaujean (Henri) Delevoye (Jean-Paul) Kerguéris (Aimé)
Belorgey (Jean-Michel) Fuchs (Gérard) Mme Osselin Beaumont (René) Delmar (Pierre) Kiffer (Jean)
Bérégovoy (Pierre) Gal-mendia (Pierre) (Jacqueline) Bécam (Marc) Demange (Jean-Marie) Klifa (Joseph)
Bernard (Pierre) Mme Gaspard Patriat (François)

Bechter (Jean-Pierre) Demuynck

	

(Christian) Koehl (Emile)
Berson (Michel) (Françoise)

Germon (Claude)
Pénicaut

(Jean-Pierre) Bégauit (Jean) Deniau (Jean-François) . Kuster (Gérard)
Besson (Louis) Giovannelli (Jean) Percereau (Jacques) Béguet (René) Deniau (Xavier) Lacarin (Jacques)
Billardon (André) Gourmelon (Joseph) Pesce (Rodolphe) Benoit (René) Deprez (Charles) Lachenaud (Jean-
Billon (Main) Caux (Christian) Peuziat(Jean) Deauville

	

(Pierre

	

de). Deprez (Léonce) Philippe)
Bockel (Jean-Marie) Gouze (Hubert) Pezet (Michel) Bernard (Michel) Dermaux (Stéphane) Lieur (Jacques)
Bonnemaison (Gilbert) Grimont (Jean) Pierret (Christian) Bernardet (Daniel) Desanlis (Jean) Lamant

	

(Jean-Claude)
Bonnet (Main) Guyard (Jacques) Pinçon (André) Bernard-Reymond Devedjian (Patrick) Lamassoure (Main)
Bonrepaux (Augustin) Hemu (Charles) Pistre (Charles) (Pierre) Diméglio (Willy) Larrat (Gérard)
Borel (André) Hervé (Edmond) Poperc n (Jean) Besson (Jean) Dominati (Jacques) Lauga (Louis)
Borrel (Robert) Hervé (Michel) Portheault Bichet (Jacques) Dousset (Maurice) Legendre (Jacques)
Mme Bouchardeau Huguet (Roland) (Jean-Claude) Bigeard (Marcel) Drut (Guy) Legras (Philippe)

(Huguette) Mme Jacq (Marie) Pourchon (Maurice) Birraux (Claude) Dubernard Léonard (Gérard)
Boucheron (Jean- Jalton (Frédéric) Prat (Henri) Blanc (Jacques) (Jean-Michel) Léontieff

	

(Alexandre)
Michel) (Charente) Janetti (Maurice) Proveux (Jean) Bleuler (Pierre) Dugoin (Xavier) Lepercq (Amaud)

Boucheron (Jean- Jospin (Lionel) Puaud (Philippe) Blot(Yvan) Durand (Adrien) Ligot (Maurice)
Michel) Josselin (Charles) Queyranne (Jean-Jack) Blum (Roland) Durieux (Bruno) Limouzy (Jacques)
(Ille-et-Vilaine) Journet (Main) Quilès (Paul) Mme Boisseau Dure (André) Lipkowski (Jean de)

Bourguignon (Pierre) Joxe (Pierre) Ravassard (Noé)) (Marie-Thérèse) Ehrmann (Charles) Loranzini (Claude)
Brune (Alain) Kucheida (Jean-Pierre) Richard (Alain) Bollengier-Stragier Falala (Jean) Lory (Raymond)
Mme Cacheux Labarrère (André) Rigal (Jean) (Georges) Fanton (André) Louet (Henri)

(Denise) Laborde (Jean) Rocard (Michel) Bonhomme (Jean) Farran (Jacques) Mamy (Albert)
Calmat (Main) Lacombe (Jean) Rodet (Alain) Borotra (Franck) Féron (Jacques) Mancel (Jean-François)
Cambolive (Jacques) Laignel (André) Roger-Machart Bourg-Broc (Bruno) Fer-rand

	

(Jean-Michel) Maran (Jean)
Carraz (Roland) Mme Lalumière (Jacques) Bousquet (Jean) Ferrari (Gratien) Marcellin

	

(Raymond)
Cartelet (Michel) (Catherine) Mme Roudy (Yvette) Mme Boutin Fèvre (Charles) Marcus: (Claude-
Cassaing (Jean-Claude) Lambert (Jérôme) Sainte-Marie

	

(Michel) (Christine) Fillon (François) Gérard)
Castor (Elle) Lambert (Michel) Saint-Pierre Bouvard (Lois) Fossé (Roger) Marty (Elie)
Cathala (Laurent) Lang (Jack) (Dominique) Bouvet (Henri) Foyer (Jean) Masson (Jean-Louis)
Césaire (Aimé) Laurain (Jean) Sanmarco (Philippe) Branger (Jean-Guy) Fréville (Yves) Mathieu (Gilbert)
Chanfrault (Guy) Laurissergues Santrot(Jacques) Brial (Benjamin) Fritch (Edouard) Mauger (Pierre)
Chapuis (Robert) (Christian) Sapin (Michel) Briane (Jean) Fuchs (Jean-Paul) Maujotian du Gasset
Charzat (Michel) Lavédrine (Jacques) Sarre (Georges) Brocard (Jean) Galley (Robert) (Joseph-Henri)
Chauveau Le Bail! (Georges) Schreiner (Bernard) Bruné(Paulin) Gantier (Gilbert) Mayoud (Alain)

(Guy-Michel) Mme Lecuir (Marie- Schwartzenberg Bussereau (Dominique) Gastines (Henri de) Mazeaud (Pierre)
Chénard (Main) France) (Roger-Gérard) Cabal (Christian) Gaudin

	

(Jean-Claude) Médecin (Jacques)
Chevallier (Daniel) Le

	

Déaut (Jean-Yves) Mme Sicard (Odile) Caro (Jean-Marie) Gaulle (Jean de) Mesmin (Georges)
Chevènement (Jean- Ledran (André) Siffre (Jacques) Carré (Antoine) Geng (Francis) Messmer (Pierre)

Pierre) Le Drian (Jean-Yves) Souchon (René) Cavaillé (Jean-Charles) Gengenwin (Germain) Mestre (Philippe)
Chouat (Didier) Le Fol! (Robert) Mme Soum (Renée) Cazalet (Robert) Giscard d'Estaing Micaux (Pierre)
Chupin

	

(Jean-Claude)
Lefranc (Bernard)
Le Garrec (Jean)

Mme Stiévenard
(Gisèle) César (Gérard) (Valéry) Michel (Jean-François)

Clert (André) Lejeune (André) Stim (Olivier) Chammougon Goasduff (Jean-Louis) Millon (Charles)
Coffineau (Michel) Lemoine (Georges) Strauss-Kahn (Edouard) Godefroy (Pierre; Miossec (Charles)
Colin (Georges) Lengagne (Guy) (Dominique) Chantelat (Pierre) Godfrain (Jacques) Montastruc (Pic .re)
Collomb (Gérard) Leonetti (Jean- Mme Sublet Charbonnel (Jean) Gonelle (Michel) Montesquiou

	

à

Colonna (Jean-Hugues) Jacques) (Marie-Josèphe) Charié (Jean-Paul) Gorse (Georges) (Aymeri de)
Crépeau (Michel) Le Pensec (Louis) Sueur (Jean-Pierre) Charles (Serge) Gougy (Jean) Mme Moreau (Louise)
Mme Cresson (Édith) Loncle (François) Tavernier (Yves) Charroppin (Jean) Goulet (Daniel) Mouton (Jean)
Darinot (Louis) Louis-Joseph-Dcigué Théaudin (Clément) Chartron (Jacques) Grignon (Gérard) Moyne-Bressand

	

rr
Dehoux (Marcel) (Maurice) Mme Toutain Chasseguet (Gérard) Griotteray (Alain) (Main)
Delebarre (Michel) Mahéas (Jacques) (Ghislaine) Chastagnol (Main) Grussenmeyer Narquin (Jean)
Delehedde (André) Malandain (Guy) Mme Trautmann Chauvierre (Bruno) (François) Nenou-Pwataho
Derosier (Bernard) Malvy (Martin) (Catherine) Chollet (Paul) Guéna (Yves) (Maurice)
Deschaux-Beaume Marchand (Philippe) Vadepied (Guy) Chometon (Georges) Guichard (Olivier) Nungesser (Roland)

(Freddy) Margnes (Michel) Vauzelle (Michel) Claisse (Pierre) Guichon (Lucien) Ornano (Michel d')
Dessein

	

(Jean-Claude) Mas (Roger) . Vivien (Main) Clément (Pascal) Haby (René) Oudot (Jacques)
Destrade

	

(Jean-Pierre) Mauroy (Pierre) Wacheux (Marcel) Cointat (Michel) Hamaide (Michel) Paccou (Charles)
Dhaille (Paul) Melliek (Jacques) Welzer (Gérard) Colin (Daniel) Hannoun (Michel) Paecht (Arthur)
Douyère (Raymond) Menga (Joseph) Worms (Jean-Pierre) Colombier (Georges) Mme d'Harcourt Mme de Panafreu
Drouin (René) Mermaz (Louis) Zuccarelli (Émile) Corrèze (Roger) (Florence) (Françoise)
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Mme Papon (Christiane) Revet (Charles) Stasi (Bernard)
Mme Papon (Monique) Reymann (Marc) Taugourdeau

	

(Martial) ANALYSE DU SCRUTIN
Parent (Régis) Richard (Lucien) Tenaillon

	

(Paul-Louis)
Pascallon (Pierre) Rigaud (Jean) Tel-rot (Michel) Groupe socialiste (214) :
Pasquini (Pierre) Roatta (Jean) Thien Ah Koon Contre : 214.
Pelchat (Michel) Robien (Gilles de) (André)
Perben (Dominique) Rocca Serra Tiberi (Jean) Groupe R .P.R . (157) :
Perbet (Régis) (Jean-Paul de) Toge (Maurice) Pour : 155.
Peretti Della Rocca Rolland (Hector) Toubon (Jacques) Non-votants : 2 . - MM . Jean Diebold et Claude Labbé.

(Jean-Pierre de) Tranchant (Georges)
Péricard (Michel)

Rossi (André)
Roux (Jean-Pierre)

Trémège (Gérard) Groupe U .D .F. (132) :
Peyrefitte (Alain)

Rayer (Jean)
Ueberschlag(Jean)

Pour : 131.Pinte (Etienne) Valleix (Jean)
Poniatowski Rufenacht (Antoine) Vasseur (Philippe) Abstention volontaire :

	

I . - M . Albert Brochard.

(Ladislas) Saint-Ellier (Francis) Villiers (Philippe de)
Poujade (Robert) Salles (Jean-Jack) Virapoullé

	

(Jean-Paul) Groupe communiste (35) :

Préaumont (Jean de) Savy (Bernard-Claude) Vivien

	

(Robert-André) Contre : 35.
Proriol (Jean) Séguéla (Jean-Paul) Vuibert (Michel)
Raoult (Eric) Seitlinger (Jean) Vuillaume (Roland) Groupe Front national (R .N.) (33) :

Raynal (Pierre) Soisson (Jean-Pierre) Wagner (Robert) Pour : 33.
Renard (Michel) Sourdille (Jacques) Weisenhom (Pierre)

Non-inscrits (8) :

Se sont abstenus volontairement
MM . Yvon Briant et Guy Le Jaouen.

Pour : 4. - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean
Royer et André Thien Ah Koon.

Contre : I . - M . Robert Borrel.

N 'ont pas pris part au vote Abstention volontaire : 1 . - M. Yvon Briant.

D'une part : Ont voté pour
M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée natio- MM.

nale .
Abelin (Jean-Pierre) Bouvet (Henri) Delatre (Georges)

	

.
D'autre part : Allard (Jean) Branger (Jean-Guy) Delattre (Francis)

Alphandéry (Edmond) Brial (Benjamin) Delevoye (Jean-Paul)MM .
André (René) Briane (Jean) Delmar (Pierre)

Al phandéry (Edmond) Gayssot

	

(Jean-Claude) Montdargent

	

(Robert) Arrighi (Pascal) Brocard (Jean) Demange (Jean-Marie)
Ansart (Gustave) Ghysel (Michel) Moutoussamy

	

(Ernest) Aubtrger (Philippe) B.né (Paulin) Demuynck

	

(Christian)
Arrighi (Pascal) Giard (Jean) Perdomo (Bonald) Aubert (Emmanuel) Bussereau (Dominique) Deniau (Jean-François)Asensi (François) Mme Goeuriot Peyrat (Jacques) Aubert (François d') Cabal (Christian) Deniau (Xavier)Auchedé (Rémy) (Colette) Peyre( (Michel) Audinot (Gautier) Caro (Jean-Marie) Deprez (Charles)Bachelot (François) Gollnisch (Bruno) Peyron (Albert) Bachelet (Pierre) Carré (Antoine) Deprez (Léonce)Baeckeroot (Christian) Gremeu (Maxime) Mme Piat (Yann) Bachelot (François) Cavaillé (Jean-Charles) Dermaux (Stéphane)Barthe

	

(Jean-Jacques)
Bocquet (Main)
Bompard

Nage (Georges)
Herlory (Guy)
Hermier

Porelli (Vincent)
Porteu de la Moran-

Baeckeroot (Christian)
Barate (Claude)

Cazalet (Robert)
César (Gérard)

Desanlis (Jean)
Descaves (Pierre)(Jacques)

Bordu (Gérard)
(Guy)

Hoarau (Claude) diére (François) Barbier (Gilbert) Ceyrac (Pierre) Devedjian (Patrick)

Brochard (Albert) Mme Hoffmann Reveau (Jean-Pierre) Barde( (Jean) Chaban-Delmas Dhinnin (Claude)

Ceyrac (Pierre (Jacqueline) Reyssier (Jean) Barnier (Michel) (Jacques) Diméglio (Willy)

Chaboche (Doi	 ique) Holeindre (Roger) Rigout (Marcel) Barre (Raymond) Chaboche (Dominique) Domerech (Gabriel)

Chambrun (Charles de) Mme Jacquaint Rimbault (Jacques) Barrot (Jacques) Chambrun (Charles de) Dominati (Jacques)

Chomat (Paul) (Muguette) Rostolan (Michel de) Baudis (Pierre) Chammougon Dousset (Maurice)

Combrisson (Roger) Jalkh (Jean-François) Roussel (Jean)
Baume! (Jacques)
Bayard (Henri)

(Edouard)
Chantelat (Pierre)

Drut (Guy)
DubemardDebré (Michel) Jarosz (Jean) Roux (Jacques) Bayou (François) Charbonne) (Jean) (Jean-Michel)

Descaves (Pierre) Labbé (Claude) Schenardi Beaujean (Henri) Chassé (Jean-Paul) Dugoin (Xavier)Deschamps

	

(Bernard)
Dhinnin (Claude)

Lajoinie (André)
Le Meur (Daniel)

(Jean-Pierre) Beaumont (René) Charles (Serge) Durand (Adrien)

Diebold (Jean) Le Pen (Jean-Marie)
Sergent (Pierre) Bécam (Marc) Charroppin (Jean) Durieux (Bruno)

Domenech (Gabriel) Leroy (Roland) Sirgue (Pierre) Bechter (Jean-Pierre) Chartron (Jacques) Durr (André)

Ducoloné (Guy) Marchais (Georges) Spieler (Robert) Bégault (Jean) Chasseguet (Gérard) Ehrmann (Charles)
Fiterman (Charles) Manière (Olivier) Stirbois (Jean-Pierre) Bègues (René) Chastagnol (Main) Falala (Jean)
Frédéric-Dupont Martinez (Jean-Claude) Vergés (Laurent) Benoit (René) Chauvierre (Bruno) Fanton (André)

(Edouard) Mégret (Bruno) Wagner (Georges-Paul) Benouville

	

(Pierre

	

de) Chollet (Paul) Furan (Jacques)
Freulet (Gérard) Mercieca (Paul) Wiluer

	

(Pierre-André) Bernard (Michel) Chometon (Georges) Féron (Jacques)
Bernardet (Daniel) Claisse (Pierre) Ferrand

	

(Jean-Michel)
Bernard-Reymond Clément (Pascal) Ferrari (Gratien)

Misa au point'au sujet du présent scrutin (Pierre) Cointat (Michel) Févre (Charles)
Besson (Jean) Colin (Daniel) Fillon (François)

M. Jean Diebold, porté comme « n'ayant pas pris part au Bichet (Jacques) Colombier (Georges) Fossé (Roger)
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ». Bigeard (Marcel) Corrèze (Roger) Foyer (Jean)

Birraux (Claude) Çouanau (René) Frédéric-Dupont
Blanc (Jacques) Couepel (Sébastien) (Edouard)
Bleuler (Pierre) Cousin (Bertrand) Freulet (Gérard)

SCRUTIN (N o 987) Blot (Yvan) Couturier (Roger) Fréville (Yves)
Blum (Roland) Couve (Jean-Michel) Fritch (Edouard)

sur l 'ensemble du projet de loi organique relatif à la transparence Mme Boisseau Couveinhes (René) Fuchs (Jean-Paul)

de la vie politique (seconde lecture) (Marie-Thérèse) Cozan (Jean-Yves) Galley (Robert)
Bollengier-Stragier Cuq(Henri) Gantier (Gilbert)

Nombre de votants	 575 (Georges) Daillet (Jean-Marie) Gastines (Henri de)

Nombre des suffrages exprimés	 573 Bompard (Jacques) Dalbos

	

(Jean-Claude) Gaudin

	

(Jean-Claude)

Majorité absolue

	

287 Bonhomme (Jean) Debré (Bernard) Gaulle (Jean de)
.. .. .. . . . .... . . . . . . .... . . . . . .. .. . . ... .... . . . . .

Borotra (Franck) Debré (Jean-Louis) Geng (Francis)

Pour l'adoption	 323 Bourg-Broc (Bruno) Debré (Michel) Gengenwin (Germain)
Bousquet (Jean) Decagny (Jean-Claude) Ghysel (Michel)

Contre	 250 Mme Boulin Dehaine (Arthur) Giscard d'Estaing
(Christine) Delalande (Valéry)

L' Assemblée nationale a adopté. Bouvard (Loic) (Jean-Pierre) Goasduff

	

(Jean-Louis)
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Godefroy (Pierre) Lorenzini (Claude) Poniatowski Chevallier (Daniel) Mme Jacquaint Nucci (Christian)
Godfrain (Jacques) Lory (Raymond) (Ladislas) Chevénement (Jean- (Muguette) Oehler (Jean)
Gollnisch (Bruno) Loue( (Henri) Porteu de la Moran- Pierre) Jalton (Frédéric) Odet (Pierre)
Gonelle (Michel) Mamy (Albert) dière (François) Chomat (Paul) Janetti (Maurice) Mme Osselin
Gorse (Georges) Mancel (Jean-François) Poujade (Robert) Chouat (Didier) Jarosz (Jean) (Jacqueline)
Gougy (Jean) Maran (Jean) Préaumont (Jean de) Chupin

	

(Jean-Claude) Jospin (Lionel) Patriat (François)
Goulet (Daniel) Marcellin

	

(Raymond) Proriol (Jean) Clert (André) Josselin (Charles) Pénicaut
Grignon (Gérard) Marcus (Claude- Raoult (Eric) ColTinequ (Michel) Joumet (Main) (Jean-Pierre)
Griotteray (Main) Gérard) Raynal (Pierre) Colin (Georges) Joxe (Pierre) Percereau (Jacques)
Grussenmeyer Marlière (Olivier) Renard (Michel) Collomb (Gérard) Kucheida (Jean-Pierre) Peste (Rodolphe)

(François) Martinez (Jean-Claude) Reveau (Jean-Pierre) Colonna (Jean-Hugues) Labarrère (André) Peuziat (Jean)
Guéna (Yves) Marty (Elle) Revet (Charles) Combrisson (Roger) Laborde (Jean) Peyre( (Michel)
Guichard (Olivier) Masson (Jean-Louis) Reymann (Marc) Crépeau (Michel) Lacombe (Jean) Pezet (Michel)
Guichon (Lucien) Mathieu (Gilbert) Richard (Lucien) Mme Cresson (Edith) Laignel (André) Pierret (Christian)
Haby (René) Mauger (Pierre) Rigaud (Jean) Darinot (Louis) Lajoinie (André) Pinçon (André)
Hamaide (Michel) Maujosûan du Gasset Roatta (Jean) Dehoux (Marcel) Mme Lalumière Pistre (Charles)
Hannoun (Michel) (Joseph-Henri) Robien (Gilles de) Delebarre (Michel) (Catherine) Poperen (Jean)
Mme d'Harcourt Mayoud (Main) Rocca Serra Delehedde (André) Lambert (Jérôme) Porelli (Vincent)

(Florence) Mazeaud (Pierre) (Jean-Paul de) Derosier (Bernard) Lambert (Michel) Portheault
Hardy (Francis) Médecin (Jacques) Rolland (Hector) Deschamps

	

(Bernard) Lang (Jack) (Jean-Claude)
Hart (Joél) Mégret (Bruno) Rossi (André) Deschaux-Beaume Laurain (Jean) Pourchon (Maurice)
Herlory (Guy) Mesmin (Georges) Rostolan (Michel de) (Freddy) Laurissergues Prat (Henri)
Hersant (Jacques) Messmer (Pierre) Roussel (Jean) Dessein

	

(Jean-Claude) (Christian) Proveux (Jean)
Hersant (Robert) Mestre (Philippe) Roux (Jean-Pierre) Destrade

	

(Jean-Pierre) Lavédrine (Jacques) Puaud (Philippe)
Holeindre (Roger) Micaux (Pierre) Royer (Jean) Dhaille (Paul) Le Baill (Georges) Queyranne (Jean-Jack)
Houssin (Pierre-Rémy) Michel (Jean-François) Rufenacht (Antoine) Douyère (Raymond) Mme Lecuir (Marie- Quilès (Paul)
Mme Hubert Millon (Charles) Saint-Ellier (Francis) Drouin (René) France) Ravassard (Notl)

(Elisabeth) Miossec (Charles) Salles (Jean-Jack) Ducoloné (Guy) Le Déaut (Jean-Yves) Reyssier (Jean)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques) Montastnrc (Pierre) Savy (Bernard-Claude) Mme Dufoix

(Georgina)
Ledran (André)
Le Drian (Jean-Yves)

Richard (Main)
Riga) (Jean)

Jacob (Lucien) Montesquiou Schenardi Dumas (Roland) Le Foll (Robert) Rigout (Marcel)
Jacquat (Denis) (Aymeri de) (Jean-Pierre) Dumont (Jean-Louis) Lefranc (Bernard) Rimbault (Jacques)
Jacquemin (Michel) Mme Moreau (Louise) Séguéla (Jean-Paul) Durieux (Jean-Paul) Le Garrec (Jean) Rocard (Michel)
Jacquot (Main) Mouton (Jean) Seitlinger (Jean) Durupt (Job) Lejeune (André) Rodet (Main)
Jalkh (Jean-François) Moyne-Bressand Sergent (Pierre) Emmanuelli (Henri) Le Meur (Daniel) Roger-Machart
Jean-Baptiste

	

(Henry) (Alain) Sirgue (Pierre) Évin (Claude) Lemoine (Georges) (Jacques)
Jeandon (Maurice) Narquin (Jean) Soisson (Jean-Pierre) Fabius (Laurent) Lengagne (Guy) Mme Roudy (Yvette)
Jegou (Jean-Jacques) Nenou-Pwataho Sourdille (Jacques) Faugaret (Main) Leonetti (Jean- Roux (Jacques)
Julia (Didier) (Maurice) Spieler (Robert) Fiszbin (Henri) Jacques) Sainte-Marie

	

(Michel)
Kaspereit (Gabriel) Nungesser (Roland) Stasi (Bernard) Fiterman (Charles) Le Pensec (Louis) Saint-Pierre
Kerguéris (Aimé) Ornano (Michel d' ) Stirbois (Jean-Pierre) Fleury (Jacques) Leroy (Roland) (Dominique)
Kiffer (Jean) Oudot (Jacques) Taugourdeau

	

(Martial) Florian (Roland) Loncle (François) Sanmarco (Philippe)
Klifa (Joseph) Paccou (Charles) Teraillon

	

(Paul-Louis) Forgues (Pierre) Louis-Joseph-Dogué Santrot (Jacques)
Koehl (Emile) Paecht (Arthur) Terrot (Michel) Fourré (Jean-Pierre) (Maurice) Sapin (Michel)
Kuster (Gérard) Mme de Panafieu Thien Ah Koon Mme Frachon Mahéas (Jacques) Sarre (Georges)
Lacarin (Jacques) (Françoise) (André) (Martine) Malandain (Guy) Schreiner (Bernard)
Lachenaud (Jean- Mme Papon (Christiane) Tiberi (Jean) Franceschi (Joseph) Malvy (Martin) Schwartzenberg

Philippe) Mme Papon (Monique) Toga (Maurice) Fréche (Georges) Marchais (Georges) (Roger-Gérard)
Lafleur(Jacques) Parent (Régis) Toubon (Jacques) Fuchs (Gérard) Marchand (Philippe) Mme Sicard (Odile)
Lamant

	

(Jean-Claude) Pascallon (Pierre) Tranchant (Georges) Garmendia (Pierre) Margnes (Michel) Siffre (Jacques)
Lamassoure (Alain) Pasquini (Pierre) Trémège (Gérard) Mme Gaspard Mas (Roger) Souchon (René)
Larrat (Gérard) Pelchat (Michel) Ueberschlag (Jean) (Françoise) Mauroy (Pierre) Mme Soum (Renée)
Lauga (Louis) Perben (Dominique) Valleix (Jean) Gayssot

	

(Jean-Claude) Mellick (Jacques) Mme Stiévenard
Legendre (Jacques) Perbet (Régis) Vasseur (Philippe) Germon (Claude) Menga (Joseph) (Gisèle)
Legras (Philippe) Perdomo (Ronald) Villiers (Philippe de) Giard (Jean) Mercieca (Paul) Stim (Olivier)
Le Jaouen (Guy) Peretti Della Rocca Virapoullé

	

(Jean-Paul) Giovannelli (Jean) Mermaz (Louis) Strauss-Kahn
Léonard (Gérard) (Jean-Pierre de) Vivien

	

(Robert-André) Mme Goeuriot Métais (Pierre) (Dominique)
Léontieff

	

(Alexandre) Péricard (Michel) Vuibert (Michel) (Colette) Metzinger (Charles) Mme Subie(
Le Pen (Jean-Marie) Peyrat (Jacques) Vuillaume (Roland) Gourmelon (Joseph) Mexandeau (Louis) (Marie-Josèphe)
Lepercq (Arnaud) Peyrefitte (Alain) Wagner (Georges-Paul) Goux (Christian) Michel (Claude) Sueur (Jean-Pierre)
Ligot (Maurice) Peyron (Albert) Wagner (Robert) Gauze (Hubert) Michel (Henri) Tavernier (Yves)
Limouzy (Jacques) Mme Plat (Yann) Weisenhorn (Pierre) Gremetz (Maxime) Michel (Jean-Pierre) Théaudin (Clément)
Lipkowski (Jean de) Pinte (Etienne) Wiltzer

	

(Pierre-André) Grimont (Jean) Mitterrand (Gilbert) Mme Toutain
Guyard (Jacques) Montdargent

	

(Robert) (Ghislaine)

Ont voté contre Nage (Georges) Mme Mora Mme Trautmann
Hermier (Guy) (Christiane) (Catherine)

MM. Hemu (Charles) Moulinet (Louis) Vadepied (Guy)
Adevah-Pceuf Bêche (Guy) Boucheron (Jean- Hervé (Edmond) Moutoussamy (Ernest) Vauzelle (Michel)

(Maurice) Bellon (André) Michel) Hervé (Michel) Nallet (Henri) Vergés (Laurent)
Alfonsi (Nicolas) Belorgey (Jean-Michel) (Ille-et-Vilaine) Hoarau (Claude) Natiez (Jean) Vivien (Alain)
Anciant (Jean) Bérégovoy (Pierre) Bourguignon (Pierre) Mme Hoffmann Mme Neiertz Wacheux (Marcel)
Ansart (Gustave) Bernard (Pierre) Brune (Alain) (Ja.-smeline) (Véronique) Welzer (Gérard)
Asensi (François) Berson (Michel) Mme Cacheux Hug

	

t (Roland) Mme Nevoux Worms (Jean-Pierre)
Auchedé (Rémy) Besson (Louis) (Denise) Mme Jacq (Marie) (Paulette) Zuccarelli (Émile)
Auroux (Jean) Billardon (André) Calmat (Alain)
Mme Avice (Edwige) Billon (Alain) Cambolive (Jacques)
Ayrault (Jean-Marc) Bockel (Jean-Marie) Carraz (Roland)
Bade( (Jacques) Bocquet (Main) Carrelet (Michel)
Balligand Bonnemaison (Gilbert) Cassaing (Jean-Claude) Se sont abstenus volontairement

(Jean-Pierre) Bonnet (Main) Castor (Flic)
MM. Yvon Briant et Albert Brochard.Bapt (Gérard) Bonrepaux (Augustin) Cathala (Laurent)

Barailla (Régis) Bordu (Gérard) Césaire (Aimé)
Bardin (Bernard) Borel (André) Chanfrault (Guy)
Barrau (Main) Botrel (Robert) Chapuis (Robert)
Barthe

	

(Jean-Jacques) Mme Bouchardeau Charzat (Michel)
Bartolone(Claude) (Huguette) Chauvaau N'ont pas pris part au vote
Bassinet (Philippe) Boucheron (Jean- (Guy Michel)

MM. Jean Diebold et Claude Labbé.Beaufils (Jean) Michel) (Charente) Chénard (Main)
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Mises au point au sujet du présent scrutin

M . Pierre Baudis, porté comme ayant voté « pour », ainsi
que M . Jean Diebold, porté comme « n'ayant pas pris part au
vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».

SCRUTIN (N o 988)
sur l'ensemble du projet de loi relatif à la transparence financière

de la vie politique (deuxième lecture)

Nombre de votants	 574
Nombre des suffra g es exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 291
Contre	 282

L' Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (214) :
Contre : 214.

Groupe R .P.R . (157) :
Pour : 154.
Non-votants : 3 . - MM . Michel Debré, Jean Diebold et

Claude Labbé.

Groupe U .D .F. (132) :
Pour : 132.

Groupe communiste (35) :
Contre : 35.

Groupe Front national (R .N .) (33) :
Pour : 1 . - M . Guy Le Jaouen.

Contre : 32.

Non-inscrits (6) :
Pour : 4. - MM . Daniel Bernardet, Bruno Chauvierre, Jean

Royer et André Thien Ah Koon.

Contre : I . - M . Robert Borrel.

Abstention volontaire : 1 . - M . Yvon Briant.

Ont voté pour
MM.

Abelin (Jean-Pierre)
Allard (Jean)
Alphandéry (Edmond)
André (René)
Auberger (Philippe)
Aubert (Emmanuel)
Aubert (François d')
Audinot (Gautier)
Bachelet (Pierre)
Barate (Claude)
Barbier (Gilbert)
Bardet (Jean)
Barnier (Michel)
Barre (Raymond)
Barrot (Jacques)
Baudis (Pierre)
Baumel (Jacques)
Bayard (Henri)
Bayrou (François)
Beaujean (Henri)
Beaumont (René)
Bécam (Marc)
Bechter (Jean-Pierre)
Bégault (Jean)
Béguet (René)
Benoit (René)
Benouville (Pierre de)
Bernard (Michel)
Bernardet (Daniel)
Bernard-Reymond

(Pierre)
Besson (Jean)
Bichet (Jacques)

Bigeard (Marcel)
Birraux (Claude)
Blanc (Jacques)
Bleuler (Pierre)
Blot (Yvan)
Blum (Roland)
Mme Boisseau

(Marie-Thérèse)
Bollengier-Stragier

(Georges)
Bonhomme (Jean)
Borotra (Franck)
Bourg-Broc (Bruno)
Bousquet (Jean)
Mme Boulin

(Christine)
Bouvard (Loic)
Bouvet (Henri)
Branger (Jean-Guy)
Brial (Benjamin)
Briane (Jean)
Brocard (Jean)

'Brochard (Albert)
Bruné (Paulin)
Bussereau (Dominique)
Cabal (Christian)
Caro (Jean-Marie)
Carré (Antoine)
Cavaillé (Jean-Charles)
Cazalet (Robert)
César (Gérard)
Chaban-Delmas

(Jacques)

Chammongon
(Edouard)

Chantelat (Pierre)
Charbonne) (Jean)
Charié (Jean-Paul)
Charles (Serge)
Charroppin (Jean)
Chartron (Jacques)
Chasseguet (Gérard)
Chasta3nol (Main)
Chauvierre (Bruno)
Chollet (Paul)
Chometon (Georges)
Claisse (Pierre)
Clément (Pascal)
Cointat (Michel)
Colin (Daniel)
Colombier (Georges)
Corrèze (Roger)
Couanau(René)
Couepel (Sébastien)
Cousin (Bertrand)
Couturier (Roger)
Couve (Jean-Michel)
Couveinhes (René)
Cozan (Jean-Yves)
Cuq (Henri)
Daillet (Jean-Marie)
Dalbos (Jean-Claude)
Debré (Bernard)
Debré (Jean-Louis)
Decagny (Jean-Claude)
Dehaine (Arthur)

Delalande
(Jean-Pierre)

Delatre (Georges)
Delattre (Francis)
Delevoye (Jean-Paul)
Delmar (Pierre)
Demange (Jean-Marie)
Demuynck (Christian)
Deniau (Jean-François)
Deniau (Xavier)
Deprez (Charles)
Deprez (Léonce)
Dermaux (Stéphane)
Desanlis (Jean)
Devedjian (Patrick)
Dhinnin (Claude)
Diméglio (Willy)
Dominati (Jacques)
Dousset (Maurice)
Drut (Guy)
Dubernard

(Jean .Michel)
Dugoin (Xavier)
Durand (Adrien)
Durieux (Bruno)
Durr (André)
F.hrmann (Charles)
. 'alala (Jean)
Fanion (André)
Farran (Jacques)
Féron (Jacques)
Ferrand (Jean-Michel)
Ferrari (Gratien)
Févre (Charles)
Fillon (François)
Fossé (Roger)
Foyer (Jean)
Fréville (Yves)
Fritch (Edo uard)
Fuchs (Jean-Paul)
Galley (Robert)
Gantier (Gilbert)
Castines (Henri de)
Gaudin (Jean-Claude)
Gaulle (Jean de)
Geng (Francis)
Gengenwin (Germain)
Ghysel (Michel)
Giscard d'Estaing

(Valéry)
Goasduff (Jean-Louis)
Godefroy (Pierre)
Godfrain (Jacques)
Gonelle (Michel)
Gorse (Georges)
Gougy (Jean)
Goulet (Daniel)
Grignon (Gérard)
Griotteray (Main)
Grussenmeyer

(François)
Guéna (Yves)
Guichard (Olivier)
Guichon (Lucien)
Haby (René)
Hamaide (Michel)
Hannoun (Michel)
Mme d'Harcourt

(Florence)
Hardy (Francis)
Hart (Jo@I)
Hersant (Jacques)

MM.
Adevah-Pceuf

(Maurice)
Alfonsi (Nicolas)
Anciant (Jean)
Ansart (Gustave)
Arrighi (Pascal)
Asensi (François)
Auchedé (Rémy)
Auroux (Jean)
Mme Avice (Edwige)
Ayrault (Jean-Marc)
Bachelot (François)

Hersant (Robert)
Houssin (Pierre-Rémy)
Mme Hubert

(Elisabeth)
Hunault (Xavier)
Hyest (Jean-Jacques)
Jacob (Lucien)
Jacquat (Denis)
Jacquemin (Michel)
Jacquot (Alain)
Jean-Baptiste (Henry)
Jeandon (Maurice)
Jegou (Jean-Jacques)
Julia (Didier)
Kaspereit (Gabriel)
Kerguéris (Aimé)
Kiffer (Jean)
Klifa (Joseph)
Koehl (Emile)
Kuster (Gérard)
Lacarin (Jacques)
Lachenaud (Jean-

Philippe)
Latleur (Jacques)
Lamant (Jean-Claude)
Lamassoure (Alain)
Larrat (Gérard)
Lauga (Louis)
Legendre (Jacques)
Legras (Philippe)
Le Jaouen (Guy)
Léonard (Gérard)
Léontieff (Alexandre)
Lepercq (Arnaud)
Ligot (Maurice)
Limouzy (Jacques)
Lipkowski (Jean de)
Lorenzini (Claude)
Lory (Raymond)
Loue( (Henri)
Mamy (Albert)
Mancel (Jean-François)
Maran (Jean)
Marcellin (Raymond)
Marcus (Claude-

Gérard)
Marlière (Olivier)
Marty (Elle)
Masson (Jean-Louis)
Mathieu (Gilbert)
Mauger (Pierre)
Maujotan du Gasset

(Joseph-Henri)
Mayoud (Main)
Mazeaud (Pierre)
Médecin (Jacques)
Mesmin (Georges)
Messmer (Pierre)
Mestre (Philippe)
Micaux (Pierre)
Michel (Jean-François)
Millon (Charles)
Miossec (Charles)
Montastruc (Pierre)
Montesquiou

(Aymeri de)
Mme Moreau (Louise)
Mouton (Jean)
Moyne-Bressand

(Alain)
Narquin (Jean)

Ont voté contre

Badet (Jacques)
Baeckeroot (Christian)
Balligand

(Jean-Pierre)
Bapt (Gérard)
Batailla (Régis)
Bardin (Bernard)
Barrau (Alain)
Barthe (Jean-Jacques)
Bartolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Beaufils (Jean)

Nenou-Pwataho
(Maurice)

Nungesser (Roland)
Ornano (Michel d')
Oudot (Jacques)
Paccou (Charles)
Paecht (Arthur)
Mme de Panafieu

(Françoise)
Mme Papon (Christiane)
Mme Papon (Monique)
Parent (Régis)
Pascallon (Pierre)
Pasquini (Pierre)
Pelchat (Michel)
Perben (Dominique)
Perbet (Régis)
Peretti Della Rocca

(Jean-Pierre de)
Péricard (Michel)
Peyrefitte (Alain)
Pinte (Etienne)
Poniatowski

(Ladislas)
Poujade (Robert)
Préaumont (Jean de)
Proriol (Jean)
Raoult (Eric)
Raynal (Pierre)
Renard (Michel)
Revet (Charles)
Reymann (Marc)
Richard (Lucien)
Rigaud (Jean)
Roatta (Jean)
Robien (Gilles de)
Rocca Serra

(Jean-Paul de)
Rolland (Hector)
Rossi (André)
Roux (Jean-Pierre)
Royer (Jean)
Rufenacht (Antoine)
Saint-Ellier (Francis)
Salles (Jean-Jack)
Savy (Bernard-Claude)
Séguéla (Jean-Paul)
Seitlinger (Jean)
So:sson (Jean-Pierre)
Sourdille (Jacques)
Stasi (Bernard)
Taugourdeau (Martial)
Tenaillon (Paul-Louis)
Terrot (Michel)
Thien Ah Koon

(André)
Tiberi (Jean)
Togo (Maurice)
Toubon (Jacques)
Tranchant (Georges)
Trémège (Gérard)'
Ueberschlag (Jean)
Valleix (Jean)
Vasseur (Philippe)
Villiers (Philippe de)
Virapoullé (Jean-Paul)
Vivien (Robert-André)
Vuibert (Michel)
Vuillaume (Roland)
Wagner (Robert)
Weisenhorn (Pierre)
Wiltzer (Pierre-André)

Bêche (Guy)
Bellon (André)
Belorgey (Jean-Michel)
Bérégovoy (Pierre)
Bernard (Pierre)
Berson (Michel)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Billon (Alain)
Bockel (Jean-Marie)
Bocquet (Main)
Bompard (Jacques)
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Bonnemaison (Gilbert) Domenech (Gabriel) Janetti (Maurice) Michel (Henri) Porelli (Vincent) Schreiner (Bernard)
Bonnet (Alain) Douyère (Raymond) Jarosz (Jean) Michel (Jeah-Pierre) Porteu de la Moran- Schwartzenberg
Bonrepaux (Augustin) Drouin (René) Jospin (Lionel) Mitterrand (Gilbert) dière (François) (Roger-Gérard)
Bordu (Gérard) Ducoloné (Guy) Josselin (Charles) Montdargent

	

(Robert) Portjieault Sergent (Pierre)
Borel (André) Mme Dufoix Journet (Alain) Mme Mora (Jean-Claude) Mme Sicard (Odile)
Borrel (Robert) (Georgina) Joxe (Pierre) (Christiane) Pourchon (Maurice) Siffre (Jacques)
Mme Bouchardeau Dumas (Roland) Kucheida (Jean-Pierre) Moulinet (Louis) Prat (Henri) Sirgue (Pierre)

(Huguette) Dumont (Jean-Louis) Labarrére (André) Moutoussamy

	

(Ernest) Proveux (Jean) Souchon (René)
Boucheron (Jean- Durieux (Jean-Paul) Laborde (Jean) Nallet (Henri) Puaud (Philippe) Mme Soum (Renée)

Michel) (Charente) Durupt (Job) Lacombe (Jean) Natiez (Jean) Queyranne (Jean-Jack) Spieler (Robert)
Boucheron (Jean- Emmanuelli (Henri) Laignel (André) Mme Neiertz Quilés (Paul) Mmc Stiévenard

Michel) Évin (Claude) Lajoinie (André) (Véronique) Ravassard (Noèl) (Gisèle)
(111e-et-Vilaine) Fabius (Laurent) Mme Lalumière Mme Nevoux Reveau (Jean-Pierre) Stirbois (Jean-Pierre)Bourguignon (Pierre) Faugaret (Alain) (Catherine) (Paulette) Reyssier (Jean) Stirn (Olivier)

Brune (Alain) Fiszbin (Henri) Lambert (Jérôme) Nucci (Christian) Richard (Alain) Strauss-Kahn
Mme Cacheux Fiterman (Charles) Lambert (Michel) Oehler (Jean) Riga! (Jean) (Dominique)

(Denise)
Calmat (Main)

Fleury (Jacques)
Florian (Roland)

Lang (Jack)
Lourais (Jean)

Gilet (Pierre)
Mme Osselin

Rigout (Marcel)
Rimbaule (Jacques)

Mme Sublet

Cambolive (Jacques) Forgues (Pierre) Laurissergues (Jacqueline) Rocard (Michel) (Marie-Josèphe)

Carraz (Roland) Fourré (Jean-Pierre) (Christian) Patriat (François) Rodet (Main) Sueur (Jean-Pierre)

Cartelet (Michel) Mme Frachon Lavédrine (Jacques) Pénicaut Roger-Machart Tavernier (Yves)

Cassaing (Jean-Claude) (Martine) Le Bail! (Georges) (Jean-Pierre) (Jacques) Théaudin (Clément)

Castor (Elle) Franceschi (Joseph) Mme Lecuir (Marie- Percereau (Jacques) Rostolan (Michel de) Mme Toutain

Cathala (Laurent) Friche (Georges) France) Perdomo (Ronald) Mme Roudy (Yvette) (Ghislaine)

Césaire (Aimé) Frédéric-Dupont Le

	

Déaut

	

(Jean-Yves) Pesce (Rodolphe)

	

- Roussel (Jean) Mmc Trautmann

Ceyrac (Pierre) (Edouard) Ledran (André) Peuziat (Jean) Roux (Jacques) (Catherine)

Chaboche (Dominique) Freulet (Gérard) Le Drian (Jean-Yves) Peyrat (Jacques) Sainte-Marie

	

(Michel) Vadepied (Guy)

Chambrun (Charles de) Fuchs (Gérard) Le Foll (Robert) Peyre( (Michel) Saint-Pierre Vauzelle (Michel)

Chanfrault (Guy) Garmendia (Pierre) Lefranc (Bernard) Peyron (Albert) (Dominique) Vergés (Laurent)
Chapuis (Robert) Mme Gaspard Le Garrec (Jean) Pezet (Michel) Sanmarco (Philippe) Vivien (Main)
Charrat (Michel) (Françoise) Lejeune (André) Mme Plat (Yann) Santrot (Jacques) Wacheux (Marcel)
Chauveau Gayssot

	

(Jean-Claude) Le Meur (Daniel) Pierret (Christian) Sapin (Michel) Wagner (Georges-Paul)
(Guy-Michel) Germon (Claude) Lemoine (Georges) Pinçon (André) Sarre (Georges) Welzer (Gérard)

Chénard (Main) Giard (Jean) Lengagne (Guy) Pistre (Charles) Schenardi Worms (Jean-Pierre)
Chevallier (Daniel) Giovannèlli (Jean) Leonetti (Jean- Poperen (Jean) (Jean-Pierre) Zuccarelli (Émile)

Chevènement (Jean- Mme Goeuriot Jacques)
S'est abstenu volontairementPierre) (Colette) Le Pen (Jean-Marie)

Chomat (Paul) Gollnisch (Bruno) Le Pensec (Louis)
Chouat (Didier) Gourmelon (Joseph) Leroy (Roland)

M . Yvon Briant.

Chupin

	

(Jean-Claude) Goux (Christian) Loncle (François)
Clert (André) Gouze(Hubert) Louis-Joseph-Dogué N'ont pas pris part au vote
Coffrneau (Michel) Gremetz (Maxime) (Maurice)
Colin (Georges) Grimont (Jean) Mahéas (Jacques)

MM. Michel Debré, Jean Diebold et Claude Labbé.

Collomb (Gérard) .Guyard (Jacques) Malandain (Guy)
Colonna (Jean-Hugues) Sage (Georges) Malvy (Martin) Mises au point au sujet du présent scrutin
Combrisson (Roger) Herlory (Guy) Marchais (Georges)

M. Pierre Baudis, porté comme ayant voté « pour », ainsiCrépeau Hermier Marchand(Michel) (Guy) (Philippe)
que M . Jean Diebold,

	

comme « n'ayant

	

auporté

	

pas pris partMme Cresson (Edith)
Darinot (Louis)

Hemu (Charles)
Hervé (Edmond)

Margnes (Michel)
Martinet (Jean-Claude) vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».

Dehoux (Marcel) Hervé (Michel) Mas (Roger) M . Albert Brochard, porté comme ayant voté « pour », a fait
Delebarre (Michel) Hoarau (Claude) Mauroy (Pierre) savoir qu'il avait voulu « s'abstenir volontairement ».
Delehedde (André) Mme Hoffmann Mégret (Bruno)
Derosier (Bernard) (Jacqueline) Mellick (Jacques) Mise au point au sujet d'un précédent scrutin
Descaves (Pierre) Holeindre (Roger) Menga (Joseph)
Deschamps

	

(Bernard) Huguet (Roland) Mercieca (Paul) A la suite du scrutin n° 977 sur l'exception d'irrecevabilité
Deschaux-Beaume Mme Jacq (Marie) Mermaz (Louis)

	

- opposée par M. André Lajoinie au projet de loi relatif à la
(Freddy) Mme Jacquaint Métais (Pierre) transparence financière de la vie politique (deuxième lecture)

Dessein

	

(Jean-Claude) (Muguette) Metzinger (Charles) (Journal officiel. Débats A.N., du 24 février 1988), M. Jean Die-
Destrade

	

(Jean-Pierre) Jalkh (Jean-François) Mexandeau (Louis) bold, porté comme «n'ayant pas pris part au vote », a tait
Dhaille (Paul) Jalton (Frédéric) Michel (Claude) savoir qu ' il avait voulu voter « contre » .
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